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pe 
EXCUSE 


M. le président. M. Pann Yuzg ex ue de ne pouvoir assis 
der à la tance. 


ss Don 


DEPOT DE RAPPGRTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Cornet un rapport fait 
au hoim de la cominission des affaires financiéres sur : 

1° La demande d'avis (n° 271, année 19534), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équisibre financier, d'expansion économique et de progrès 
Socla:; 

29 La demande d'avis (n° 272, année 1954), transmise par 
M. Je président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équilibre financier, d'expansion économique et de p'ogrès 
social, 6 ce qui concerne les disposibions relatives à là France 
d'out'e-mer et à l'Union française, 


Le rapport sera hinprimé sous le n° 238 et distribué, 


J'ai reçu de M. Cazelles un rapport fait au nom de la conmmis- 
sion des affaires financières sur la demande d'avis (n° 24, 
année 1954 transinise par M, Je président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de Ia France d'outre-mer, portant modification du décret du 
43 décembre 1932 relatif à l'organisation du crédit agricole 
mutuel dus les établissements français de l'Océanie. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 289 et distribué. 


J'ai recu de M, Cazelles un rapport fait au nom de Ja conanis- 
sion des affaires financières sur Ja demande d'avis (n° 241, 
année 195%), transmise par M, le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, poriant modification du décret du 
29 novembre 1944 élendant le champ des opérations de Ja 
caisse centrale de crédit agricole mutuel des établissements 
français de l'Ovéanie, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 28{ et distribué. 


J'ai recu le M, je général Sicé un rapport fait au nom de la 
commission des affaires sociales sur: 

1° La proposition (n° 223, année 1951) de M. Scelles, 
Mine Lelaucheux., MM. Bour, Bolmix-Bisset, Corval, Gervain, 
La Graviere, Wbrahim Babikir, Le Guénédal et Vignes, tendant 
à renforcer Ja luile contre le proxénétisme en Algérie ; 

20 La proposition (n° 164, année 1951) de M. Sceles, 
Mie Lefaucheux, MM. Catrice, Corval, La Graviére, Jousselin, 
Peretti, Vighes, tendant à inviter le Gouvernement à fermer en 
Algérie les ma.sons dites de tolérance en v appliquant effecti- 
vement Ja loi da 13 avril 1946 et à développer le dépistage et 
le trailement des malades vénériens contagieux et la rééduea- 
tion des prostituces, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2S2 et distribué. 


PR ve 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Jacobson un avis, présenté 
au hom de la commission du plan, de l'équ'pement et des 
comaudhcations, Sur: 

1° La demande d'avis (n° 271, année 1954), transmise par 
M. le président du conseil des mihustres, sur le projet de loi 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équilibre financier, d'expansion économique et de progrès 
social, 

29 La demande d'avis (n° 272, année 1951), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
autor.sant le Gouvernement à metire en œuvre un programme 
d'équibbre financier, d'expansion économique et de pragrès 
social, en ce qui concerne les dispositions relatives à la France 
d'outre-mer et à l'Union francaise. 


L'avis sera imprimé sous le n° 279 et distribué, 





D 


UNION FRANÇAISE : PROGRAMME D'EQUILIBRE FINANCIEF, 
D'EXPANSION ECONOMIQUE ET DE PROGRES SOCIAL 


Discussion d'urgence de deux demandes d'avis; 
adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la dis‘ussion d'ur. 
gence : 

j® De Ja demande d'avis, transmise par M, le président da 
conseil des minis'res, sur de projet de loi autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre un progainime d'équilibre finan- 
cier, d'expansion économique et de progrès social; 

2 De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant Ie Gou- 
vernoment à mettre en œuvre un programme d'équilibre finun- 
cier, d'expansion économique et de progrès social, en ce qui 
couverne les dispositions relatives à la France d'outre-mer et à 
l'Union francaise (n° 271 et 272, année 1954). 

J'ai recu des arrètés nommant: 

M. Borrev, chargé de mission au cabinet de M, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, en qualité de 
commissaire du Gouvernement pour assister M. lé ministre des 
linanves, des affaires économiques et du plan; 

M. Jean Peter, chef adjoint du cabinet de M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et au plan, en qualité de eom- 
missaire du Gouvernement pour assister M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et au plan. 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cornet, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
civres, Messieurs les ministres, resdanies, Inessieurs, dans son 
préambule, l'exposé des motifs du projet de loi autorisant le 
Gouverpemerst à mettre en œuvre un programme d'équililse 
financier, d'expansion économique et de progrès Social se pro- 
pose de définir — a premicre étape franchie du « cessez le fen » 
— uhe politique économique et financière d'ensemble; condi- 
Uon préalable à l'adoption d'« une politique internationa'e et 
plus particulièrement européenne », — Cette position de prin- 
cipe ne signifie pas que le projet de loi s'applique à l'ensemble 
de Union francaise telle que l'a conçue la Consütution de 1946, 
L'exposé des motifs distingue assez nettement entre l'ensemble 
des mesures vaiables pour la France métropolitaine et les 
mesures envisagées dans un paragraphe à part dans les moyens 
à mettre en œuvre — politique à l'égard des entreprises, sous 
le tite: « L'économie des territoires d'outre-mer Serail- 
ce donc que la terminologie constitu‘ionnelle n'a pas encore 
pénétré entièrement dans les documents officiels ? 


Cette vue dérivant de la lecture du document est en quelque 
sorte restrictive, Ms à part quelques De DE cn du dispositil 
qui ne s'apphquent pas à l'outre-mer, et quelques dispositions 
specitiquement métropolitaines, il résulte d'un examen plus 
approfondi que le projet intéresse la France d'outre-mer dans 
son ensembhie, dans Ja totalité de ses éléments, et qu'il est 
indispensable d'agir dans tous les secteurs: population, pro- 
duction, structure, 

Sans être exagérément méticuieux, au vocable: « territoires 
d'outre-mer », nous aurions préféré une terminologie plus 
exterisive Cat nous ne pensons pas que le programme à portée 
financière, économique et sociale s'arrête en decà des frontières 
de la Répub.ique francaise ultra-marine : nul doute qu'il déborde 
sur l'ensemble des pays inclus dans l'énumérat'on de l'ar- 
ticle 60 de la Constitution. 


Le projet du decret lui-même autorise le Gouvernement à 
prende toutes les inesures relalives à: la poursuite de l'expan- 
sion économique et l'augmentalion du revenu national; Ja nor- 
malisation et :'abaissement des coûts de production; l'améliora- 
tion du pouvoir d'achat et la sécurité de l'emploi; l'équilibre 
de la balance des comptes, le développement du commerce 
extérieur, l'élévation du niveau de vie dans les pays d’outre- 
mer et la coopération économique et financière entre la métro- 
pole et les pays d'outre-mer. 

Comment s'analvse dans les grandes lignes le document qui 
nous est transmis pour avis? Nous n'avons à connaitre ni 
l'aspect proprement polilique du problème (étendue dans le 
temps el dans l'espace des pouvoirs spéc'aux), ni le diagnostic 
de la situation proprement métropolilaine et les remèdes pro- 
| encore qu'il soit probablement difficile d'établir une 
igne de partage nette ente l'économie métropolitaine et l'éco- 
uornie d'outre-mer. 
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S'il fallait tenter de qualifier d'un mot la politique — définie projet, la « modernisation de l'économie outre-mer qui doit 
diraient les optimistes, esquissée diraient les pessimistes — s'étendre aux structures économiques où peuvent être deves 
dans le texte soumis à nos délibérations, ce serait bien pro- loppées hnolarmment les techoiques de la cooperation et au 
hablement le terme « transfert » qui conviendrait le mieux. Qui crédit », et la régularisation des marchés agricoles 
dit ht D 7 pee PR 2 D gr de régi , L'intensiti ation d ) la pro luctu nl ir { ntre pt ist li \ » 
» exe >, dan *xposé des motifs, le passage su it : : : 
par cxempie, anis I € lis, 10 pa ire iVa + de réduire d'urgence le déficit de nos pr duits agricoles re 


« L'énumération des précautions que nous entendons prendre 
à cet égard (ménager des transitions dans les transferts) donne 
la mesure de l'énergie avec laquelle nous sommes résous à 
gsomouvoir la réforme de nos structures, 


« C'est pourquoi libération des échanges extérieurs et sup- 
pression des protections internes ne peuvent &tre que graduelles 
et prudermment dosées et doivent s'assortir de mesures de 
reconversion, Ces mesures aideront les intéressés à se reclasser, 
à passer du moins productif au plus productif, par conséquent 
d'une condition difficile ou mauvaise à une condition meilleure, 


« En d'autres termes, à la base de notre politique de recon- 
version, nous posons le principe æ les entreprises qui en 
s&ont l'objet ont droit à une aide et surtout que les tra- 
vailleurs ont droit à une garantie parce qu'ils ne sont point 
responsables de Ja situation qu'il s'agit de redresser, Ce droit 
ne sera Soutnis qu'à une condition, c'est qu'ils pen à 
l'essort collectif en s'intégrant à une activité viable et utile, » 


Sauf erreur, ou mauvaise interpmélation de notre pant, cette 
reconversion est réservée au territoire métropolitain où la den- 
sité des entreprises de qualité hétérogène la rend nécessaire. 
Dans le cas d'un pays sous-développé, elle est moins utile, 
encore que la simplicité de Ja distinction s'obscurcisse dès 
que l’on fat entrer en ligne de compte divers éléments, par 
exemple la rentabilité ou la productivité comparées ou encore 
de danger de surproduction. 

Succinctement rappelés, et énumérés sous l'angle spécial qui 
importe à notre Assemblée, les principaux thèmes du pro- 
gramine de redressement conçus dans l'optique de la Hbération 
des échanges sont, tout d'abord, une politique d'investissements 
par des plans pluri-annuels. Cette politique n'est pas nouvelle 
luais elle est plus accusée. Il n'y à pas lieu de critiquer, mais 
bien au contraire d'approuver la reprise de conallleante et 
de projets qui figuraient déjà dans des programmes précédents: 
l'absolument neuf n'est poimt systématiquement préférable au 
raisonnable. Là encore, la notion de transfert domine, elle 
est complétée par l'indication de ressources dégagées par vor 
d'économies « sur les dépenses de fonclionnement et les 
dépenses improduclives ». 


L'excès des frais fixes d'outre-mer à été trop souvent dénoncé 
pour que cette orientation ne soit point approuvée, ne serait-ce 
qu'en raison de sa difficulté même; mais v-a-t-il une commune 
mesure entre les économies dégagées et les projets ? 


Nous trouvons ensuite le déve] ‘ppement de la recherche 
scientifique et technique, de J'orientation professionnelle, de 
l'enseignement et de la vulgarisation agricole. Des crédits sont 
déjà consentis à cett: diffusion, Is serom accrus. 


Cette dévolution nous paraît également mériter d'être encou- 
ragéc; elle exige des ressources moins élevées que les travaux 
entrepris dans le cadre d'un pian et d'une politique d'inves- 
tissements. Là où des millisds sont facilement absorbés, des 
dizaines ou des certaines de millions suffisent, Cependant les 
objectifs sont vitaux, Ces crédits, bien utilisés, contribuent à 
modifier et à moderniser les cellules de base des pays d'outre- 
mer en s'adressant à l'ensemble de la population, 


Dans les domaines de la recherche scientifique et technique, 
de l'orientation professionnelle, de l'enseignement et de la 
vulgarisaion agricole cités par le projet de décret, nous pensons 
que la rénovation des structures et l'introduction des méca- 
nismes d'une économie orientée qui paraissent s'inscrire au 
frontispice du programme gouvernemental seraient grandement 
facilitées si l'échange de renseignements et une meilleure coor- 
dination étaient réalisés entre les divers pays de l'Union fran- 
Çaise : 


4 

. Paris, capitale naturelle de l'Union francaise, ne joue pas tou- 
Jours le rôle de fédérateur. Certaines recherches, certains pro- 
grés réalisés à Alger ou à Dakar ne semblent pas faire l'objet 
d 0 eq ve adéquate, si bien que des efforts importants 
Mais dispersés n'ont pas tout le rendement que l'on serait en 
droit d'en attendre. Sur ce point également, comme sur un 
certain nombre d'autres, la réforme de 1946 n'est point par- 
venue à faire sauter des cloisonnements et à créer une com- 
munauté où les échanges d'idées soient en quelque sorte ins- 
lantanés. 


En dehors du domaine purement matériel de la diffusion des 
techniques modernes de production, de ramassage et de 
stockage, nous rencontrons, parmi les lignes de force du 








peut être conduile dans le cadre étroit de la metropole, mas 


« d'une part en fonction des spécialisations qui peuvent être 
recherchées dans le cadre europe d'autre part en 1 Lion 
des p “xsthilits de produ tion et d bsorntio | ] setmliie ue 


la zone [rain 
Et l'exposé des motifs de poursi vre à cet égard 


«a Les produits d'outre-mer étant souvent spéculatifs, À 
importe d'en régulariser les cours par l'extension aux terri- 
tuires d'outre-mer des principes de lorgai \ dd | 
sous les formes appropriées aux particulariles des pars et des 
produits en queslion 


Ainsi, la mise en place du fonds de garantie muiuelle agri- 
cole, qui pour objet de Îlier en Ja idarisant ivers 
marchés, s'étendra aux produits d'outre-mer. 

Loin d'être alléré par les projets en cours, le deéveloppe- 
ment agricoke, déjà largement amorcé, sera accentué par une 
meilleure organisation des marchés qui aboutira à régul er 
les cours, à améliorer et à sélectionner les produits. Sur uu 
plan pratique, les marchés seront décidés en fonction des 
natures de production, en sollicitant l'avis à la fois des pro- 
ducteurs et des utilisateurs, Quant au financement du fonds 
de garantie mutuelle, il sera demandé au FLD E.K. Le cré- 


dit agricole mutuel, auquel il sera fait appel, sera fondé sur 
une pyramide d'organismes permettant de distribuer le cre- 
dit dans les meilleures conditions, 

Dernière ligne de force du projet ( 
effort de coordination économique et douanier entre les divers 
éléments de la zone fran 


Le svtème douanier, — qui s'applique aux territoi de 
l'Union francaise dans leurs relations avec l'étranger il l 
bien qu'aux territoires de FUnion francaise dat ul ela- 
tions avec la métropol est désuet, Cet élat de ch est 
d'autant plus préoccupant que la situation actuelle ne peut 
se prolonger puisque la libération des échanges est en x 

En cette matière, l'exposé des mot est concu et lez 
termes inéritant d'être rappelés 

« Quant aux relations des territoires d'outre-mer 3 ia 
métropole, c'est bien plutot da ces dernière inities 
contingentement, le contrôle des chan | 03 
investissements qu'ont élé assurées eur nl te el leur 
unité, » 

Une remise er ordr lai faire 5 1111M) Fr: lui Le 
aux limites de la zone france, De telles co USIoOnS t à la 
fois raisonnables et parüellement realisal 

1 ‘us Île: déve loppern 1 et tout J1 | 3 
le p1 jet h intoress:t Î J < il Jhef1 LAPS { 1 PURE: 11 ? 
votre coin ssion affares fina er \ lu } l 
fond. Sans vouloi ilerférer dan lomaime d | 
IniSS:ofi minission des affairt [AT MIE 1 «ut et l 1 
du plan Saisies pour avis, qui pourraient le d e 
surtout soulever le probième de Fimbrication d pro 
grammes du plan et des plans piuri 1e] DE 1 
des affaires financières observe que Île éalisati ritez 
dans le projet supposent de nouvelles r ur Le montant 
de 347 milliards 5 devrait être du passe, { est à ce prix qu une 
amélioration économique et sociale, correspondant aux projets, 
pourra ètre imenee à bien, 

Sur un certain nombre de point analy pui t ! 
apparue comme insuffisamment précise, tandis qu rlaines 
déductions, faites exclusivement dans 1 idre mctrof tain, 
meriteraient uae extension aux pays d'outre-mer 

Tout d'ab rd. quand l'exposé des mo! fs du ré \ NPC 
sité de mettre un terme aussi proche que possibe à une 


guerre dont la poursuite était un obstacle à toute politique 
efficace de reconstruction nationale » et que: « cette premicre 
étape franchie, il devient possible et indispensable de définir 
une politique économique et financière d'ensemble nous 
accordons d'enthousiasme notre adhésion 


des affirmations 
de cet ordre, à la ligne générale d'action qui les inspire et aux 
buts qu'elles supposent dans l'avenir rapproché. Dans l'inmé- 
diat, des facteurs, sans doute temporaires mais dont eraif 
bicn imprudent de faire fi, vont jouer, Aussi surprenantes 
que ces conséquences puissent être, la cessation dc RENTE Le 
Uons militaires en Indochine exercera dans les m \ ven, 
d'une part une pression supplémentaire sur le budwet, que 
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l'on peut évaluer grosso modo à 70 milliards par an, et d'autre 
part, une pression supplémentaire sur le déficit de la balance 


l , * 

des comptes, Bans luomed at, également, la fin de la guerre 
d'lndochine nccusera es difficultés de reglemenis CxlérIeurs; 
sur 1£ mtasent de dexses fortes qui nous ont été fouruies 
l'an dernier, un peu mous de la molié — soit 0 mithons 
de dollars sur 1.200 millions — élit affectée aux deépeuses 
des forces d'Extrémetbrienut et rentra ent dins des Grecs 
commercaux produchifs de monnaies rares qui parlicipaient 
à notre =v<teme d'échanges commerchaux en permanent dénicit. 

Nous rejoignons donc les objectfs de la pollique évonn- 
pique du projet, à Savoir: « Un graiml pays doit pouvoir assu- 
rer 41) 1 111 it pré diuine 1 cybststauce économ que et finan- 
cicre .« Car Faide amérisaine en wous permetlant de paver 
nos lnoorlations San proct ler à des exp rations 17€ pOd- 


daules à maintenu noire consommation à HA OINEAI pus levé 
a équ'hibrer notre bülatice cominerciaie ». 


que is av ON 

Toulelo:s, dans les mas qui viennent des rajustements, peut- 
être iransitoires mais inkspensables, doivent étre cludiés à 
Ja fo Lans le eadre des budge!s militaires et dans le cadre de 


Ja balm'e des paverments, 

\o à notre sen, vue autre lacune dun projel: les correc- 
Lions utux pertarbsu ons sur le marché du trava | ocrcastunnres 
par l'effort d'adaptation de l'industrie <ont lanilces aux salariés 


métropolitains, St certains trans'erts de main-d'œuvre peuvent 
apparaitre comme la suile normale de là re“onversion, @ autres 
peuvent provenir de faits de guerre où d'apres guerre: nous 
sungeons évodemment à la slualon de ka maw-d'œuvre des 
zones sud et nord du Viet Nam qui pourrail épreuve! des «if- 
licullés à <e reclasser tant an point de vue pruless:onnel qu'au 


pos! le vue de l'habitation. 
Pour être de circonstance celle aide occasconelle n'en pré- 
moins un double iiérét économique et swial et 
reste donc dans le cadre du schéma qui nous est propose; de 
méme en ce qui concerne Je règlement des dorimages de 
l'apres-sucrre gmur Les aelivilés de la zone nord du Viet-Nam, 
conséquences des aceords de Genève limpliqua ent des 
cessions ou des transferts, il est bien certain que dans cette 
bypothese la loi métropolitaine du 2S octobre 1916 sur les 
rel portant application de cette 


Si 4es= 


( 


domimayges de gucrre et le d 


lui en Indochine devra ent étre adaptés ahin que, éventuel- 
lement, les transferts p ent être réalisés dans des condi- 
tou 1h me fissent pas apparaitre celte à lapiation Comme 
aboutissant à des désinvestssements svstémaliques, 

Très judiceusement, le proet met an nombre des éiéments 
d'une readaplalion de ppareil de production « la lufte contre 


aux, qui se développent au sein des structures 

périmées, eiles-mémes  genératrices de . Sous- 
etmpior et ue misere », L'alrcoulisme est sans doute le mg à 
de ces fléaux dot on ne mesure pas assez les pertes qu'il fait 
subir à conomie du fait de la diminution de la caparité de 
production des alcooïques, <j l'on peut plus exaiement chif- 
frer — cotre 150 ft 2) milliards par an — le fardean qu'il 
impose aux finances publiques en frais d'hosptalisation, d'asile, 


les fléauix 
écononteaqtes 


d'assistance et de sécurité sociale », 


C'est devenu, mes chers collègues, un lieu commun devant 
notre Assembiee que de d'masquer les méfaits ef li pragres- 
son alarmante de l'alcoolisme outreamer; il n'est pas non plus 
dans tolre propus d'empiéter sur la compétence de linter- 
COMANISS ON QUE Vient de déposer une proposihon res remar- 
quable sur le bureau de voire Assembhite, Pans celle ence:nle 
mous sonunes à ce sujet Jlargemont ecaires, 


L'ovcas on nous est offerte d'appeler l'allention des pouvoirs 
pubiiss sur l'équivaleuce des prigrés de la consommation des 
wissons nocives dams La mélropole et duns l'outre-mer: la 
ultique de reconversion, dans la mesure où elle germet de 
Pitter contre l'alcoulisme, doit don: avoir ses points d'appli- 
calion dans loule l'Union française, 


Les faux revenus, ne corre-pondant pars à une création de 
richesse réelle, lancés dans le cireut économique aussi bien 
à l'occasion du délicit budgélaire chronque que par l'entremise 
des parasites de l'économie, sont aussi malfuisants outre-mer 
que dans la métropole: là eumme ici, ils empêchent là moder- 
uisalon de totre appareil productif et la construction de loge- 
ments assez nombreux, 


Fafa au chapitre de la normalisation et de l'ahaissement 
des coûts de production, nous nous élevons contre l'exclusion 
des pays d'outre-mer pour les deux séries de réformes: l'allé- 
gemeat des charges financières, l'aménagement des charges 
pesant sur les fournitures énergie, la dotation en capital 
des entreprises nationales; la modernisation des circuits de 
d <tribution, la réforme des régimes de la faillite et de la liqui- 
dation judiciaire, la coordination des transports, la réglemen- 





lation du crédit à la consommation par la simplification des 
regles de constalalion, d'ass'ette, de recouvrement et de con- 
troe des divers 1mpols ei 11x68. 

Ces réformes sont done valables pour les pavs d'outre-mer, 
is peut-être méme pour ces pays que pour fa métropole, 
Toute disposition qui contribue à mormaliser el à abaisser les 
coûts de production à une incidence dans FUmion francaise 
où, dejuis queiques annves, les prix de revient ont été alouur- 
dis 

Le erédil joue un grand rôle parce que les intermédiaires 
Doinbreux €n délicent: les marges benéticiaires <e sont 
uccrues; les prix des produils exportés ont augmenté; jes 
suluires ont progresse; de coût des transports est toujours 
élevé, eufin les creuilts de commnercialisation sont encore plus 
Womb'eux outre-mer que duns da métropole et les mulUp:es 
échelons dininuent parallelement la part du producteur. 

A elles seules les resures préconisées ne sont pas suffi- 
Santes, où plus exactement sont jnisoffisamment orientées vers 
un developpement rusonnable de l'économie d'outre-mer. 
À quoi devraient tendre les mesures fiscales outre-mer ? A créer 
une economie équilibrée qui connaîtrait des structures inter- 
uiédiuires en piissance et en spécialisation, entre l'économie 
de a trarte poly\alente, dont Le champ d'application devrait 
décroilre, et l'économie des considérables affaires privées où 
des organisations financées exclusivement par le secteur public. 


’ 


Pour parvenir à une extension saine des activités d'impor 
fance moyenne, l'un des procédés effMicares est de remplacer, 
dans loule ln mesure du possble, ies investissements publes 
par des investissements da secteur privé. Nous avons en à 
emvisager des suggesiions qui représentaient un progrès dans 
cette Voie: témoin Piniliative de M. Apithv, député du Dahomey, 
temilant à accorder des avantages tistaux anx entreprises m'tro- 
polita hes qui réinvest ssent une parle de leurs denéfices dans 
des actives productives dans les territoires d'outre-mer. 

Pour inciter ue nouvelles nnités économiques à voir le jour, 
des ressources devruent etre orientées Vers l'outre-mer: elles 
ue peusent provenir que de trois sources : 


< Les finances pubiiques, quel que soit le nom que l'on donnes 
à Ces JeSsOurces ; 


L'étranger: 11 est possible que la libération des échanges et 
ka €. E. N., dans le vas où elle serait arceplée, soient à lori- 
sure d'un afflux de cupulaux étrangers: c'est là une eéven- 
lualité ; 


Les ressources métropolitaines: an moyen d'une détaxation 
dans de imode de la proposition Ajilihy, ou suivant des procédés 
echeore plus soupdes, à condilion que la parité des francs métro- 
politain, africain €l « Pacifique » demeure intacte; toute 
crainte d'alteration serait très grave. 


J'en arrive à la troisième et ultime partie de mon rapport. 


D'après l'exposé des motifs, le régime douanier de l'Union 
francaise devrait être remis en ordre en vue d'assurer aux 
ternitoires d'outre-mer la possibiité de <'approvisionner dans 
les meilleures condil ons possibles, compte tenu des efforts que 
la suetropole accomplit en leur faveur. 


Le but poursuivi, dont on ne saurait mésestimer l'impor- 
tance, et qui forme, en ce qui concerne Îles Jmuvs d'outre-mer 
l'essentiel, l'ossature méme de lexposé des motifs, est d'assu- 
rer une Wiltégrallon ans complète que possible par la création 
d'un marché commun, par la modification des structures doua - 
nières. Dans de climat actuel, qui est celui de la libération des 
échanges, un Système douanier convenablement manié doit 
jermettre une intégration progressive et des ajustements, Une 
libération brulale des échanges eutrainerait, au contraire, une 
diminuthm sub<tantiellé des courants commerciaux pour les 
pays sous lutelie: Togo, Cameroun. Au point de vue oppasé, 
si des barrières douanières élevées élaient dressées pour assu- 
rer l'entrée des seuls produits de la métropole, les produits de 
l'Union française deviendraient alors trop chers. 


Les objecufs à atteindre sont done le maintien d'un pour- 
centage important de courants commerciaux, et, d'autre part, 
la Nixation des tarifs douaniers à un taux lel que les prix métro- 
res soient contraints de joindre les puix internationaux : 
e tarif protecteur, si tarif protecteur il y à, doit être fixé à un 
aux légèrement mais continuellement inférieur à la différence 
entre le prix mondial, le prix international et le prix interne, 
le prix francais. 


C'est dire que l'on ne peut faire de l'intégration à tout prix. 
l est nécessaire de tenir compte de deux facteurs secondaires : 
le développement harmonieux des écharges internes qui doit 
aboutir à la constitution d'un ensemble dans le même temps 
que les coûts des produits doivent être compétitifs sur le plan 
international, Sinon les produits importés deviendront trop 
UnÉreUux. 
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Je ne veux pas développer exagérément cette partie de mon 
rapport, et je mat pus l'intention d'empicter sur ce qui est le 
dormaine de la commission des affaires cconomiques, Qu'il me 
soit cependant permis d'ajouter que, dans la pratique, là cons- 
ttutron d'une communauté donuuere géographiquement pla 
quee sur la zone france presente denx aspects : ur aspert 
formel et um aspect touchant aux tarifs mêmes et, limhrecte- 
juent, aux ressources des territoires. 

Sur le premier point, sur cet aspect formel, il est inutile de 
souligner la complexité de la marquetterie douanere de FUnion 
francaise ainsi que celle de la législation douanière des terr! 


torres. actuellement définie par la loi du 13 avril 1928 et les 
décrets pris en appli ation. Les territoires, du point de vue Ge 
leur régime douanier, sont divisés en deux groupes, Fans le 
groupe des territoires assimilés, reste actuellement unque- 


ment Madagascar et ses dépendarn es. Dans le deuxieme groupe, 
on trouve, dotés d'un regime spécial, les territoires autres 
qu'asshmilés à la métropole, et les territoires africains placés 
sous mandat francais. A l'heure actuelle, les territoires à 
régime préféreutiel appliquent des droits inscrits dans des tarifs 
et une réglementation douanière propres à chacun d'eux. 
Ces tarifs résultent de délibérations prises par les assemblées 
locales qui sont approuvees ou rejelees par des dcreis rendus 
sur proposition du miuistre de la France d'outre-mer, apres 
avis conforte d'un certain nombre de ses collègues, Les modt- 
lications aux tarifs où réglementations douanières resulieni 
égaiement des délibérations approuvées où rejetres de Lx imêtme 
Juauière. La procédure actuelle infiniment trop longue et trop 
complexe pourrait éire facilement allégée, Déja la loi de 
finances de 1953 à prévu qne les décisions douanières late 
venues au sujet des territwires pendant une année feraient 
désormais l'objet d'un projet de loi unique déposé au début 
de l'année suivante: notre Assemblée est saisie d'une demande 
d'avis sur un projet de loi répondant à cetie préoccupation 
Autant d'amorces qui préfigurarnt une réforme d'ensemble, 
It est bien évident que st certaines modifications dépendent 
des autorités [ranca ses où de celle: de l'Union francaise, pour 
aller dans la voie de Flunilé douanuiere de la zone france, des 
négocations doivent êire entreprises par PFintermédiane du 


G. A. T. T. et par des contacts de gouvernement à gouverne- 
ment dès que des conventions internationales, îelles que celles 


qui régissent be bassin du Congs ou les pays de protectorat, 
entrent en hygne, 

Le problème de fond posé par les éventuelles mod ifica- 
tions donanicres est essentiellement un probleme de ressour- 
ces budgétaires, Le maniement des tarifs de droits de douane 
ou de droits de porte s'insére donc dans des limites d'autant 
nus étroites que le projet rouvervemental soumis à vos déti- 
Lérat ons prévoit des dépenses nouvelles et que toute diminu- 
tion de recelles éloignerait sa réalisatonr. 

A côlé de ces mesures en quelque sorte classiques, peut 
être conviendrait-il d'aborder par d'autres, plus offensives, le 
raffermissement de la zone franc douanière, Nons pensons, 
par exemple, à Foclroi du remboursement forfaitaire d'une 
parte des charges Sociales el fiscales, même si ce rembhour- 
sement était remanié, aux exportateurs à de=<linalion de la zone 
franc, remboursement qui leur x élé jusqu'ici refusé. 


Toutes ces considérations ont conduit votre commi-sion des 
affaires financières à vous proposer un certain nombre d'amen- 
dements dont les plus importants découlent de l'idée suivante: 
élendre das La très graiule majorilé des Cas à un territoire 
d'outre-mer les dispositions prévues au projet ex-lusivement 
au protit de la métropole, 


IH est en effet certain que, présentent un intérèt pour l'ontre- 
mer des mesure: telles que l’amélioration du pouvoir d'achat 
et la sécurité de l'emploi (notamment par l'organisation et 
le financement de fonds de reconversion et d'adaptation. des 
entreprises, de réadaplation et de reclassement de la main- 
d'œuvre), des me-ures concernant Fhabitation et x construc- 
lon, l’encouragement général ou sélectif des investissements 
prives, des mesures susceptibles d'entrainer une baisse des 
Dix — el je pense immédiatement au fret — à l'allégement 
des charges financières notamment par la réduction du loyer 
de l'argent, la modernisation des circuits de distribution, pour 
hous limiter à quelques exemples. 


Ces mesures seraient neutralisées si Fintégrité de la zone 
france, fondement d'un niveau de vie élevé, n'était pas sauve- 
gardée, même au prix de certains saerifires, même au prix 
de l'octroi de certains crédits qui devraient être consentis à des 
pays en difficulté, à l'intérieur de la zone frane, Un calcul 
montrerait sans doute qne des subventions sous une forme ou 
sous une autre, ahoutiraient à une moins grande réfactiqn dun 
hiveau de vie qu'une contraction de la zone france, Un caleul 
Pourrail à ce point de vue être établi par la commission des 








des budgets écoegcomaux…rs Ge LA ali 'ù par 


comples et 
tout autr OrLanisine, 

Dans }1 perspective de la stabilité monétaire et d Te 1 t'en 
de= parites franc met politan franc C. EF LL 1 Ï PF . 
sSatrs le- quers l NOV à pus dl | lresserennt po stD il la 
per-pecUvi du nn lien vlegral des droits dr Û ns es 
lerritor e hi ti p n i ] La = 1 L- 
tion du code du ! il la per-pective enfin du « la 
strict de l'emploi for pub pra punt tés 
d'Etat ou x s tes muxl \ Ï om l an 
fon L 4 juge itui le von pli 107 rtain nomh ] [V= 
dements } int r la dire FA j» i t- 
ce q 12 Jn ur «ct li [ lo (RUE { vec 
les grand late l’année bu ! es 
des a | 1 4 ‘on 
de notre \ ermb » ) ‘ 4 { ! trant «lat S { npe- 
lence, ji das 1e « » à ES s ÉéXa 

Soul re-erve de th | l | i | tt oTA 
donnée da un 1 {, vol DATEL les affa fran 
cicre Vous propo Î \ | | li 1 qui LE ct 
SOUS por avis, \on 

M. le président. | ë M le: onteur p le 
la comm un eu ailairt 

M. Roger Dusseaulx, ?» lent el 1 nteur de 1 mmis- 
san des wffaires éconcm Wei x 
s ‘ur, . tin fi 1111 ul | { » t 
LIN examen à eZ Tahiti Hu proyet [ | Hum € ot 
elle sait re ii M. le 7 | [EL [2 ; 
finir ' du trav: Ù ll i [ tue el nrs 
ù perimi th wil Ut | } | nt lo e «le 
ce deb L { te «) L { Lot ru) }: ! »115 
tres \ieni | VD pole u in 

La Con } RE i ‘til en: 
tivement le projet de hu à \ ue Vous Î 15 
doute, qu'il compo t <ur l T n! lots pro et 
qu'il était sonmme louie d i e po | IL SANS * du 
mot, bien entendu, Peut ‘ e pla urthons-nou AS 
suivre ‘a OSSI des U li puit «} [ue 
Nous avons pa \ ( ect proprement 1 juie 
du probleme, En réa vou ( OUT Lt \ tri- 
blée de P'Uoion franca nul tort n ) LS 
constdecrer come un \ tail Ù ‘ lu eimetil I l 
Nous ne sonimes pas un conseil « midue. not mini TO 
Assemblée de FUnion fran e où tous les problem V Corn 
pris les problèmes poïltiques ce l'Union francaise se posent, 
Pour répondre 4 l'opt que dans trquelle est concu ce projet de 
loi, peut-être est-ce la commission de politique général qui 
aurail dù être saisie au foi, (Tres Wien ! tres bien ! 


M. Antcnini, présvdent de La commission Me permellez-vous 


de vous interrompre ? 
M. le président. La parole est à M \ulomuins. 


M. le président de la commission. Vous venez di présenter 
une observalion que Je me promelta de [are 


La commission des affaires financitres n'a pas voulu border 
] ispect poitrine de la question qui ne lui % pas éeli pp . 
pure que € el Une commission tecamiaque, ais appartenait 


peut étre, COfNIHe Vous senPz ( le dire, à d'autres « Otis iots 
de se prononcer sur cel aspect. Cela dit, mous somme entre 
rement d'accord avec vons pour reconnaitre que noire Assein- 
blée est plus polilique que technique, 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
Saisie pour avis. [autre part, nous constatons que beaucoup 


des mesures indiquées, des intentions proclamées pourratent 
relever dun pouvoir réglementaire, H n'est pas douteux que, par 
simples décrets, dans l'état actuel de- texte le Gouvernement 


pourrait, dans bien des ca 


resoudre bes problemes 
dans le projet de lot. 


cnuimeres 


Enfin, à la lecture du projet il semble que l'ontremer ait 


été surajouté, On à l'impression qu'iniliatement le projet de 
lot était, par essence, un projet métis ipolttain  s4 STTIFTMN TEL 
d'abord de: problèmes mi tropolilains et que l'outre-mer n'y est 
pas suffisamment hnbrique, 

En réalité, lien que ce me soit pas la pivce maitrese du 


projet de bei, 5 seumble que l'essentiel concerne des transferts 
de crédits budgétaires ont pourraient étre Le résultat d'évo- 
lomies où de changements dans les obye fs budgetlaires du 
Gouvernement, . 


A ce sujet, la commission des affaires économique ouhauite 
que la plus grande part possible des credits ainsi degages puisse 
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venir à l'outre-mer pour les réalisations que nous demandons 
avec lant d'insistance depuis longtemps. 

Sur le plan purement financier, la commission des affaires 
économiques m'a chargé d'apporter son appui à Ja proposition 
de la commission des affaires financières, tendant à Hiniter au 
#1 décembre 1%%4 l'octroi de ces pouvoirs particuliers, 

I nous semble, en effet, qu'il n'y a pas d'intérêt à empiéter 
sur le budget 1935, Vous savez que notre Assemblée, d'ailleurs, 
examine toujours trés attentivement les projets budgétaires du 
Dunistere de Ja France d'outre-mer ainsi que les projets d'équi- 
pement et d'inveslbissement, C'est une règle de bonne gestion 
de finances publiques qu'il convient de respecter et il ne nous 
parait pas Souhaitable d'empiéter dès à présent sur le budget 
Ge 1 

Voila nos réflexions d'ordre général. 


à CONHIn n des affaires économiques a surtout décidé de 
ser di questions au Gouvernement, et elle m'a chargé de 
| faire, Comment procéder autrement puisque ce projet de loi 
n'a pus | re des projets de Joi habituels et qu'il est, dans 
l'ensermble, 1 géncral, D'ailleurs, le rapport de la commission 
«l un rapport financier, C CSt un 
Pepport gencral, souvent économique. Je ne Jui ferai pas le 
reproche d'avi empielé sur Je domaine de la commission 
des affaires économiques, car il s'agit bien de problèmes écono- 
iques généraux, y a peu de chiffres dans le rapport de 


i aitu] financier n'est pas 
Ï 


notre collègue parce que, bien entendu, le projet de loi lut- 
iiérne m'en coraporte pas, Notre but est done surtout de sonder 
les irtentions du Gouvernement, car ce qui complera, c'est 
joins le projet de loi que les décrets qui en découieront, bien 
entendu, et notre Asseinblée, pour l'outre-mer, doit être atten- 
tive à ces décrets cl devrait pouvoir, pour se prononcer sur Île 
fout du projes de Toi, savoir aujourd'hui, comme on dit 
vuigairerment, « €e qu il y «à ucrricre », Ce que seront, en fait, 
les décrets 


Une première question, d'ailleurs, se pose: quelle stra dans 
celte procédure nouvelle Fintervention de FAssemblée de 
l'Union francaise ? Sur ce point, la commission saisie au fond, 
et la commission du plan saisie pour avis différent d'opinion. 
La commission des affaires Ccononnques Va, elle aussi, essayer 
d'apporter sa contribution. 

D'une facon générale, la commission des affaires financières 

souhaite qu'on puisse appliquer outre-mer tous les objectifs 
généraux définis dans le projet de loi. 
e souhaile aussi — ce qui est important que lorsqu'il 
£ ra de rendre détiniifs les décrets par un vote du Parle- 
zucnt, celui-ci ne se prononce pas avant que Y'Assemblée de 
Jénion francaise ait été consultée, 


Fil 
agi 


La commission du plan, par contre, estime qu'il ne faut ni 
préciser, ni étendre automatiquement, I n'y à pas, à Son avis, 
de limitation, a priori, comme semble le préjuger le projet de 
loi, touis elle demande pour tout ce qui sera extension que soit 
sollicité l'avis de l'Assemblée de FUnion francaise, 


Par ailleurs, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques à fait savoir à notre président M. Albert Sarraut, qu'il 
se proposait de consulter éventuellement — on ne sait pas très 
bien comimnent — notre Assemblée sur les décrets. 


Voilà done trois avis qui ne se superposent pas. 


En réalité, nous constitons qu'en fait le projet de loi est 
une délégation de pouvoir, Donc, comme nous ne pouvons pas 
délibérer lorsque FAssemblée nationale ne siège pas — Vlar- 
ticle 69 de la Constitution nous en fait obligation — la position 
de la commission du plan me paraît difficile à soutenir. Com- 
Hüielhit pourrions-NOUS approuver les extensions que se propo- 
serait le Gouvernement si nous n'avons pas la possibilité de 
hous réunir, La position de la commission des affaires finan- 
cières serait, semble-Lil, plus conforme à nos règlements. 

Toutefois il y a là une contradiction évidente avec Particle 72 
de la Constitution qui précise « qu'en dehors de la législation 
criminelle, du régime des libertés publiques et de l'organisa- 


tion politique et administrative des territoires d'outre-mer — en 
dehors de ce domaine exclusivement réservé au Parlement, en 
tout autre matière — donc en matière économique — la loi 


francaise cela implique-til aussi les décrets-lois français ? 
hous n'en savons rien — n'est applicable dans les territoires 
d'oulie-imer que par dispositions expresses ou si elle a été 
étendue par décrets c'est peut-être le cas — aux territoires 
d'outre-mer après avis de l'Assemblée de l'Union française ». 
Hi y à là une difficulté d'ordre matériel, Si l'Assemblée ne 
siège pas, comment pourrons-nous donner notre avis ? 


Dans le cas où le Gouvernement retiendrait tout ou partie 
de l'amenderment proposé par la commission des finances de 


le prévoyant, pour les programmes pluri- 


L'Assemblée nationa 





annuels, qui nous intéressent au premier chef pour les terri- 
toires d'outre-mer, l'avis des commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, ne pour- 
rait-on pas prévoir une consultation des commissions de l'As- 
semblée de l'Union française qui, elles, peuvent parfaitement 
siéger en dehors des séssions de notre Assemblée, Ce serait à 
mon sens un moyen d'articuler à la fois le désir de Ja conmis- 
sion des affaires financières de Voir intervenir l'Assemblée de 
l'Union française sans enfreindre les règles fixées par la Consti- 
tution, C'est une solution que nous proposons au Gouverne- 
ment, Nous serions heureux de connaitre sa réponse. 

Sur le projet de loi lui-même se pose, je viens de Île dire, 
le problème des programmes pluri-annuels. Nous sommes là 
non pas sur un sujet neuf mais au contraire sur un terrain 
déjà délimité, Le projet de loi n° 8555 sur le plan quadriennal 
est soumis à nos délibérations, Ce programme sera-t-il institué 
ar décret ? Ce prograrmme restera-til tel quel ou, comme nous 
e souhaitons, sera-t-il accru ? Nous savons bien, en effet, que 
les 317 milliards accordés, dans le cadre général du programme 
quadriennal, pour l'ensemble de la République française, sont 
insuffisants pour atteindre tous les objectifs que proposalient 
non seulement l'Assemblée de l'Union française mais aussi le 
ministère de Ja France d'outre-mer, Nous voudrions savoir 
si ce programme sera susceptible d'être accru et dans quelle 
inesure nous aurons à J'étudier. La commission des aflaires 
économiques conme les commissions des affaires financières et 
du plan souhaite un accroissement sur ce point, 

IH y a toutefois un risque. Le projet de loi, tel qu'il nous 
est soumis, indique que ces prograrnmes pluri-annuels compor- 
teront l'ouverture de crédits d'engagements — ce qui n'est pas 
nouveau , nous avons voté déjà des programmes de ce genre 
— ainsi que le transfert à ces fins des ressources dégagées, 
par Voie d'économie, sur les dépenses de fonclionnement et les 
dépenses improducuves, 


Nous ne sommes cependant pas très certain d'avoir autre 
chose que des crédits de programme, En réalité, quelles garan- 
Les nous done ce texte que jes ressources dégagées pourront 
ètre effectivement accordées au programme par le Gouverne- 
ment dans les années futures, ou par tel autre gouvernement 
qui pourrait lui succéder ? C'est le point délicat, On réclame 
toujours les programmes pluriannuels, et on s'en tient à 
l'annualité budgétaire, I y à là une contradiction formelle. Le 
projet de loi semble vouloir remédier à cetie contradiction, 
sans pour cela apporter plus que des intentions. Les inscrip- 
lions de crédits de programme ont leur intérét; nous y sommes 
très sensibles, nous les trouvons souhaitables, mais cela ne 
nous donue pas de précisions quant aux crédits de payement, 
moyens effectifs de réaliser les opérations, La commission des 
affaires économiques demande au Gouvernement quelques 
garanties sur ce point. 

La commission que j'ai l'honneur de présider a examiné les 
amenderments de la commission des affaires financières, et les 
approuve lorsqu'elle demande le contrôle des fonds publics, 
des Sociétés d'Elat et d'économie mixte, la réduction du loyer 
de l'argent, le respect des prérogatives des assemblées locales. 


Elle approuve également la commission du plan de mettre 
l'accent sur le progrès social. Cependant, sur ce point, il n’est 
pas douteux que jamais le progrès social ne pourra être acquis 
S'il n'y a accroissement de la production, expansion écono- 
nique 


Je voudrais rappeler à notre président Jacobson qu'il a parti- 
ticipé, l'année dernière, à un très important travail que j'ai 
eu l'honneur de coordonner à la comm'sson du plan et où, 
lui-même — c'était une de ses phrases — avait indiqué que 
« Je éocial et l'économique doivent être indissolublement liés 
dans l'effort comme dans je résultat », C'est, à mon avis, le 
point essentiel que le Gouvernement devra retenir: progrès 
social ? Qui! Mais, sachons qu'il ne sera oblenu que par 
l'expansion économique et le développement de l'économie 
outre-mer. 

Je vais maintenant reprendre le texte, examiner certains 
paragraphes particuliers et poser quelques questions du striet 
point de vue économique. Dans le paragraphe 1° de l'article 
unique que faut-il entendre, par exemple, par « l'encourage- 
ment général ou sélectif des investissements privés » ? Le Gou- 
vernement vise-til l'outre-mer ? Pourrait-il, par décret, y régle- 
menter les investissements de capitaux étrangers ? C'est un 
problème très important soumis à notre Assemblée, notamment 
a la commiss'on des affaires économiques, et dont elle a déjà 
discuté; nous voudrions savoir, puisque c'est là une des pré- 
occupations du Gouvernement, dans quel sens il se propose- 
rait de faire éventuellement cette réglementation. 


_ 
Veut-on appliquer la réforme du régime des recherches et 
concessions minières à l'outre-mer ? 11 ne semble pas que le 
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texte le dise, mais si cela devait ètre, mous atbrons Faltention 
*ur la nécessité de sauvegarder les droits et les prérogatives 
des assemblées locales en la mtiere. 


Au troisième paragraphe, se pose toute ja question de la pro- 
duction et des imarchés, L'outre-mer y est expressément vise. 
Comment dire que nous Ssmues explicitement d'accord ? Bien 
sûr, nous le sommes sur l'ensemble, mais, depuis trop long- 
temps, notre Ass-mblée à fait des propositions pour Forgant- 
sation des marchés en général et eelmi des olcagineux en par- 
ticulier, plus récemment encore sur les garanties économiques 
formelles entre la France métrcpolitaine et les terrlioires d'ou- 
tre-mer, quant aux prix... 


M. Jean Guiter. C'est Le moment d'aboutir. 


M. le président de la commisiion des affaires ésoncmiques, 
saisie pour avis. Le texte recouvre nos préoccupations. Nous 
voudrions connaître les plans d'orientaiion de la production, 
les plans d'orientation des marchés et le mode de financement 
des fonds de garantie et de soulien évoqnés dans ce paragraphe, 
Notre Assembice attend Lx réponse avec impatience. 


Dans le paragraphe 2°, que faut-il entendre par allégements 
des charges financ'ères ? La commission des affaires financicres 
d'ailleurs a demandé tout à l'heure la réduction de ces charges 
pour l'outre-mer: mais alors, queles en seront les incidences 
sur les budgets Jocaux ? H v à la tout un ensemble de questions 
préoceupantes. I y a des a nénagements de charges à faire par 
exemple sur la fourniture de courant électrique et comme Île 
paragraphe ne vise pas l'outre-mer, tous voudrions attirer 
l'attention du ministre de ja France d'outre-mer sur la néces- 
sité de réluire le coût de l’energie électrique dans tout l'outre- 
mer, élément certain du niveau élevé de certains prix de fabri- 
cation et de production de nos territoires, 


Le quatrième paragraphe du 2° vise la modernisation des 
circuits de distribution, Recouvre-til aussi l'outre-mer ? Voilà 
la question que nous posons, Le Gouve: nement a-il un plan 
pour abaisser, entin, le prix des fournitures [ailes aux popuiai- 
tions de l'intérieur ? S’efforcera-t-il d'éviier aux productions 
de: populations autochtones, lorsqu'elles sont commercialisées 
ou exportces, des frais multiples en cours de route ? 


Enfin, le cinquième paragraphe s'applique-til à l'outre-mer, 
notamment, lorsqu'il v est parlé de l'extinclon graduelle des 
subventions et de tout mode artiticie] de <ontien ? Cee dernier: 
sont parfois nécessaires quand les territoires bâtissent les struc- 
tures de leur vie publique, quand les productions de ces terri- 
toires, notamment celles de x masse ind gène, doivent ètre 
mises à l'abri des trop grandes tfiuctuations du inarché, en 
attendant la mise en placée d'uue organisation valable de ces 
productions et de leur écoulement. Si ee paragraphe devait 
S'appliquer à l’ontre-mer, nous mettons en garde le Gouverne- 
ment contre le risque qu'entraînerait l'abandon de l'aide aux 
productions des populations d'outre-mer, 


Enfin, dernières observations: Le 4° de l'article unique, sti- 
pule l'équilibre de la balance des comptes, les développements 
du commerce extérieur, l'élévation du niveau de vie dans les 
pays d'outre-mer, la coopération économique et financière entre 
la métropole et les pays d'outre-mer, têles de chapitres, car il 
n'y a rien dans le texte pour expliquer ce qui, cependant, est 
le plus iruportant, Nous nous sommes reportés à l'exposé des 
motifs pour essayer d'avoir qmelque éclarcissement, et cela 
ous à suggéré trois questions. 


La première sur la fibération des (changes, De multiples 
punts d'interrogation se posent: est-ce que cela concerne 
l'outre-mer ? Nous avons toujours estimé que tout contact bry- 
hl avec le marché mondial serait dangereux pour l'outre-mer ; 
les exemples tragiques des oléagineux et du coton sont bien 
connus. Nous avons recommandé, au contraire, l'aide à l'expor- 
tation de certaines de nos produetions, Sera-t-elle poursuivie 
ou, au contraire, arrètée ? En fait, si la métropole arrivait à 
la parité mondiale — comme semble le prévoir le texte — les 
produits expédiés outre-mer, qui représentent uge part très 
Hnpottante du commerce avec nos terr toires, abaisserout, de 
ce fait, le coût de la production outre-mer et, peu à peu, par 
osimose, l'outre-mer pourra elle-même gagner LA parité tone 
diale, C'est ainsi que nous voudrions Voir agir le Gouvernement 
c'est-à-dire que, Si la libération des échanges doit intervenir. 
elle ne devra toucher qu'avec beaucoup de préca tions l'outre- 
mer. Nous demandons, à ce sujet, des assurances form los. 


BRestent deux autres questions. En premier lieu, la réorga- 
Bisalion du statut douanier, auquel à fait allusion tout à 
l'heure M. Cornet. Si la zone franc doit être solide, pensons- 
nous, € est par le développement de son économie et l'harmo 
hsalion de celle-ci, mais non pas par des manipulations de 
tarifs douaniers, Nous savons parfaitement que le tarif douanier 
enire les terriloires m'est pas Uès bon actuellement et qu il 








est vis-à-vis de l'extérieur peu harmonteux. Mais none deman- 


dons que le Gouvernement n'y touche qu'avec d'infinies pré- 
cautions, car tout cela recouvre les Imrdgets locaux et la réaité 
de la vie de chaque territoire. H ne faudrait pas perturber Îles 
relations douanières entre eux sous peine des conséquences les 
pile néfastes pou les populati mes intorecseces, 

Enfin, deruière question: l’organisation et la parité mmoné- 
taire. I y est fuit allusion gar Le biais dans l'exposé des motifs, 
mais pas dans le texte, je le reconnais. Nous serions heureux 
cependant que le Gouvernement nous dise si le régiue moné- 
taire ne sera pas touché par décret, non seulement pour le 
france en général, mais dans ses rapports avec les francs des 
terrioires d'outre-mer, 


M. Le Brun Kéris. Tri: bien! 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Nous aïons précisé maintes fois que nous 
tenions au maintien de l'équilibre actuel. Nous ne voudrions 
pas que les pouvoirs donnes par le projet de loi offrent la pos- 
sibdiité de moditiet les parites ironctaires entre, par exemple, 
le franc C. F. A. et le franc métropolitain. Sur ce point, nous 
demandons également des assuranves au Gouvernement, (Fifs 
applaudissements au centre el «à gauche et sur les bancs des 
Ltalts associes.) 

Voilà, messieurs, les questions que la commission des affaires 
économiques désirait poser. Nous espérons avoir, sur beatt- 
con de ces points, des apai<enments Pur le= Le ponist que le 
Gouvernement fournira, la commission des affaires économiques 
croit que l'Assermblée de Fmon française pourra étre lhurce 
et qu'elle se fera une opinion sur un texte de loi qui peut 
recouvrir tous les domaines où, depuis de longues annces, 
elle a œuvré et préconisé des solutions restées trop souvent, 


hélas! méconnues, (Applaudissements œu centre el 4 gauche.) 


M. le président. La parole est à M le rapporteur de la com- 


imssion du plan. 


M. Jacobson, président el rapporte ur de la commission du 
plan, de l'équipement cl lu \ communicut: IIS, 1ist4 pont arts 
Mes=<ieurs les ministrt mesdiamie messieurs, c'est dans lop- 
tique du plan, de l'équipement et des communicalions que votre 


commission a l'honneur de formuler lan uivant (hiatre 
points de l'article uniqui du projet de loi avaient donné heu à 


observations de sa part. 


Deux de ces points sont actuellement régl pat le 
ments de li commission des affaires financiere ils concernent: 
primo, une plus ataple application du projet de Tor aux pui 
d'outre-mer, et, secundo, la consultation de lAssembée de 


l'Union francaise sur tous les projets de décret isceptihes 
de concerner ces Ï iVs 
lout à l'heure M. le président de la commission des affaires 


économiques à indiqué que, d'après Jui, 1 4 avait quelque diver- 
£ence eate la comtuisston des affaires financiwre et la com- 
mission du plan au sujet de cette plus ample application du 
pee de ot aux par d'outre-mer, Hier, en effet, avant que 
a commission des affaires financières eut formulé son avis, la 
commission du plan avait déja échangé des vues à ce sujet, 
Elle pensait que La loi devait s'appliquer, bien «nu delà des 
quatre passages le l'article de loi ur que, à wr{ le cital ; 
expresses se référant aux terrioires d'outre-mer, sans pourtant 
affrmer formellement que toutes ses disposition eralient auto 
matiquerment éiendues à l'outre-mer, 


| } 


Ce matin. nous lisons dans le remarquable rapport de M. le 
rapporteur Cornet, que la commission des affaires finanvicres 
recommande l'extension générale aux territoires d'outre-mer du 


texte de loi 


La commission du plan n'a pas d'objeetion majeure à faire 


à cette extension plus générale qu'elle ne l'avait envisagé ini- 
Calement et se rallie volontiers au texte de la commission des 
affaires tir incieres, Aucune diverge lo n'existe entre les 


vues de cette commission et les nôtres, Les deux seul points 
sur lesquels subsistent nos observations, sont suivant 
primo, la priorité à donner au progrès social et ecundo, la 
prise de décrets-programmes, non pour un nombre Himilé de 
secteurs spécifiés dans le projet de loi, mais pour la totalité 
des œuvri quelles que <o ent le bra TTL | thivite prevues 
pour les plans intéressant l'Algérie, les territoires d'outre-mer et 
les départements d'outre-mer. 


En ce qui concerne Ja priorité 1" progré wial, le proict de 
loi situe sur un méme fronton, avec l'apparence d'u égale 
inporlance, les trois obje. tif équilibre financic era ” 


economique et progrès social. 


1 


x Or, pour des populations dont l'évolution eat encore attardée 
LM Convient d'iinposer une hitrarchie à € bois biectifs” 
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savois: la priorité au progrès social, en intégrant dans ce 
progres Dimpuision à la production alimentaire destinée aux 
populations locales et, ensuitg, l'équilibre financier et Fexpan- 
sion économique, Celle proposition nous à amenés à déposer 
l'amendement n° 2 qui vous à été distribué, 

Le deuieme point au sujet duquel la commission du plan a 
formulé une observation, concerne les décrets-prograrmmes pour 
La totalité des crédits, 64 non pour une partie de ceux-ci, néces- 
saires pour l'exécution des plans dés pavs d'outre-mer, Le 
projet de loi prévoit, au prino de lartice unique, des pro- 
grammes pluriannuels pour un certain nombre de secteurs 
déterminés: Havaux publics, équipement scolaire et sanitaire, 
recherche  sclenttique et technique, logement, équipement 
aglicole et rural Celle  énomeéraon he concerne toutefois 
qu'une parlie des œuvres du plan. Ainsi. par exeluple, elle ne 
ile pas l'équipement énergétique et minier, la mise en \aleur 
de ax forel, le développement de Félevage et de la pêche, 
l'augmentation des télécomimunications, 


Nous demandons, confirmant des propositions votées antr- 
ricugement par votre Assemblée, qu'un décret-proygramme soit 
pris pour l'Algérie, un autre pour les territoires d'outre-mer, et 
un troisième pour les départements d'outre-mer. Ces décreire- 
programmes couveiraient, non pas une partie, mais Ja totalité 
des envagements de credits destinés à des plan: de longue 
duree; de plus, ils se limiteruient à présenter une ventilation 
de ce< crédits par grands secteurs d'activité, infrastructure, pro- 
duction, équipement social. EE appartendrait, ultérieurement, 
aux instances géglementaires, autorités de lexéeutif, assemr- 
blées locales et, pour les territoires et départements d'outre- 
auer, comité directeur du KE D. E. NS. de dresser la liste 
délaillée des opérations à effectuer, Ces trois engagements, 
demandés sur le total de chacun des crédits pluri-annuels, font 
l'objet de l'ainendement n° { qui vous a été distribué. 


Telles sont, messieurs les ministres, mesdames, Inessieurs, 
les observations qu'a formulées la commission du plan, de 
l'équipement et des communications sur le projet de loi qui 
vous e<t soumis pour avis. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, Ja parole est à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan. 


M. Caillavet, secrétaire d'Elal aux affaires économiques et 
au plan. Monsieur le président, mesdames, messieurs, après les 
rapporte développés par MM. les présidents et rapporteurs des 
commissions jutéressces, je voudrais, sur ce programme d'équi- 
libre financier d'expansion économique et de progrès social, 
rappeler la philosophie qui est Ja charte du Gouvernement, les 
principes et les objectifs que celui-ci entend promouvoir ou 
5 de<igrier, 

En effet, l'ordre des tâches imposées au Gouvernement est 
déterminé essentiellement par les faits. La fin du conflit indo- 
chinois rend possible Félablissement d'une poitique écono- 
imique et financière d'ensemble. Celle-ci commande les 
perspectives d'une politique internationale et, plus particu- 
lérement, européenne, La libération des échanges, aujourd'hui 
au contre de nos préoccupations, ne nous laisse d'autre choix 
que de nous y préparer dans de courts délais, 


Au cours des dix dernières années, Ja France s'est efforcée 
de reconetruire, de moderniser son économie tout en déveiop- 
pant la mise en valeur des pays d'outre-mer dont ele a la 
charge, Elle à poursuivi cette tâche à travers des troubles 
monetaires irritants et a bénéficié d'une aide extérieure assez 
considérable, Elle doit désormais assurer son indépendance 
économique et financière, tandis qu'elle relèvera éon niveau de 
Vie, Ces deux objectifs ne sont pas moins impérieux l'un que 
P'autre: is comimandent tout le programme de redressement. 

Quelle est présentement la situation de l'économie francaise ? 
Elle est caractérisée par son relard et par de multiples rigidités, 
eignes de senescence, Le retard de l'économie francaise apparait 
lorsqu'on compare la progression des indices de production 
industrielle en France el dans les pays occidentaux. Depuis 1900, 
le progrès de la production a été moitié plus élevé au Rovatime- 
Uni, presque le double en Allemagne et proportionnellement 
plus élove encore aux Elals- Unis et aux Pays-Bas. De là vient 
que Li maese des richesses à répartir est encore insuffisante. 
00.000 travailleurs du secteur privé recevant moins de 
23.100 francs par mois au début de 194! 

est ceites néxessaire d'améliorer la répartition sans toute- 
fois porter alleinte à l'esprit d'entreprise et à son stimulant 
nécessaire, Une politique ealariale et une politique fiscu’e 
appropriées devront assurer à lai classe ouvriére une plus juste 
li partiti in, mais c'est d'un accroissement considérable et r ipide 
du revenu global de la nation qu'il faut attendre une condition 
sociale nettement améliorée, 





C'est done à une tâche de rénovation de l’économie que nous 
devons consacrer nos efforts. Cette rénovation exige essentiel- 
iement de difficiles réformes de structure. L'économie francaise 
s'est sclérosée en raison d'un régime de protection qui ne 
conservait son efficacité qu'en s'aggravant et en se générali- 
sant: protectionnisime à légard du monde extérieur, protec- 
lionnisine sur le plan interne, les ententes entre producteurs 
ajoutant leur action rgaithusienne, 

Une pareille situation a même mit en survie un certain 
nombre d'entreprises marginales, L'affaiblissement du marché 
financier, Finadaplation du régime fiscal comme stimulant au 
progrès économique, ont cristallisé une situation sans cesse 
plus préjudiciable à l'amélioration de nos coûts de production, 
Notre capacité d'exportation a été atteinte ainsi que notre inde- 
pendance économique et la stagnation de notre niveau de vie 
en à été la conséquence, Aucun expédient ne peut remédier à 
l'insuffisance de la productivité, ainsi qu'au vieillissement des 
slructures, 

En bref, les réseaux de protection sont responsables du main- 
tien d'un appareil de production, hélas! inadapté, La confusion 
eutre l'idée de justice sociale et la recherche de péréquations 
économiques pour perpétuer l'existence d'entreprises margi- 
nales à été extrémement nocive. IL convient donc d'instaurer 
une véritable révoution, à Ja fois dans l'esprit civique des 
chefs d'entreprise et dans les conceptions essentielement 
conservalrices et contraires au progrès. 

En présence de cette situation, quels sont les movens à 
mellre en œuvre ? Hs sont de deux ordres: les uns, généraux; 
les autres, particuliers; et ils concernent plus singulièrement 
la politique à l'égard des salariés, à l'égard des entreprises et 
à l'égard de la production agricole; la politique monétaire, et, 
plus particuliérement pour votre Assemblée, la politique de 
l'Union francaise, 

La politique à l'égard des salariés présente deux objets: la 
rémunération de ces derniers et la garantie de reclassement 
de la main-d'œuvre. Rémunération des salariés, c'est-à-dire 
valotisation du pouvoir d'achat, grâce à l’action sur les prix 
qui doivent devenir compétitifs; garantie de reclassement de 
ia main-d'œuvre, c'est-à-dire constitution d'un fonde de redres- 
sement suffisamment dolé, chargé de verser des indemnités 
de licenciement et de pourvoir à la réadaptition de la main- 
d'œuvre, y compris les charges de reclassement et de re!oge- 
ment. Multiplication donc de centres de formation profession- 
nelle: en quelques mots: organisation de ce reclassement. 


Politique à l'égard des entreprises — et je réponds aux 
réoccupations de M. le président Dusseaulx — c'est-à-dire 
ibération progressive des échanges, Cette politique conduira à 
la suppression des contingents à l'importation progressivement 
en tenant cormpte d'un certain nombre de préoccupations 
indispensables, telles que la surtaxe de transfert, l'ajustement 
de la politique sociale et la politique de plein emploi. 


Réadaptation de l'appareil de production par la reconversion 
de l'économie qui s'accompagnera d'un effort de solidarilé 
portée à l'échelle nationale, I prendra la forme d'une priorité 
donnée aux opérations de financements de celte mème reconver- 
sion: il sera lié à une politique de logement: il sera coordonné 
avec les plâns d'aménagement des territoires associés, à Ja 
luite contre les fléaux sociaux, et, notamment d#ns l'outre-mer, 
contre l'alcoolisme, Il exigera, certes, d'énormes ressources, 
notamment le contrôle des aulofnancements, par le transfert 
des dépenses jinproductives et la réduction éventue'le des 
dépenses militaires. 


Orientation de la production agricole par la déterrsination 
des objectifs en fonction des débouchés possibles; abaissement 
des coûts de production: équipements d'industries et colecti- 
vités. Mais l'ensemble de cet effort doit être dirigé dans les 
pas d'une discipline monétaire stricte, car l'ampleur des moyens 
financiers à mettre en œuvre ne doit pas porter alteinte à la 
stabilité monétaire. 


La libération des échanges ne peut s'accommoder de Ta hansse 
des prix intérieurs dans la métropole où les territoires d'outre- 
mer. L'accroissement de la production nationale obtenue par 
le plein emploi et l'amélioration de la productivité permettront 
d'assurer Ha stabilité monétaire dans une expansion écono 
mique et d'accroître le volume des ressources de financement 
utilisables. 

Reste alors, messieurs, la politique vis-à-vis de l'Union fran- 
caise. Ceci n'est plus de mon domaine et relève de l'autorité 
de mon ami M. le ministre Buron, Qu'il me soit simplement 
permis, en conclusion, de dire que, précisément, le Gouverne- 
ment a eu pour souci de coordonner l’ensemble de notre acli- 
vité, et, désormais, M. le ministre de la France d'outre-mer 
converse très librement avec M. le ministre de l'agriculture et 
de la production jndustrielle pour rendre complémentaires les 
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plans d'ensemble de J'Union française. (Applaudissements au 
centre et à gauche. 


M. Jean Guiter. Très bien! Nous le réclamons depuis bien 
longtemps. 


M. le secrétaire d'Elat aux affaires économiques et au plan. 
Ja construction de cette Union française demeure l'une des 
préoccupations et l'un des objectifs essentiels de Ja politique 
d'expansion économique du Gouvernement, C'est, en eflet, dans 
un ensemble économique cohérent et prospère que l'Union fran- 
çaise doit pleinement se réaliser, Les moyens mis en œuvre 
pour promouvoir une politique d'expansion et les résultats 
escomptés seront donc étudiés dans cette perspective. La notion 
d'intérèt général s'étend désormais non simplement à la meétro- 
pole mais également aux territoires dont le destin e<t associé 
au nôtre, (Très bien! très Lien! à gauche et au centre. 

Nous devons rechercher la solution des problèmes économi- 
ques dans une optique d'Union française... (Tres bien! tres 
bien! sur les mêmes banes.) par une politique commune 
d'équipement dans la zone franc; pour ce faire, Le Gouverne- 
ment propose l'expansion économique qui devra rendre complé- 
mentuires et harmonieux les échanges dans intérieur de celle 
zone frane. C'est à cette tâche, messieurs, qu'il vous convie el 
il compte sur votre confiance, (Vifs applaudissements au centre, 
à gauche et sur les bancs des Etats associes.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de 
d'outre-mer. 


M. Robert Buron. mixistre de la France d'outre-mer. Monsien 
le président, messieurs, j'ai écouté avec un parheulier itérel 
vos rapports, spécialement celui de la commission des affaires 
financières, dont j'avais eu d'ailleurs la bonne fortune de pren 
dre connaissance ce malin à l'aurore, m'est apparu qu'avant 
méme de traiter le fond du sujet, deux questions devaient étre 
prévisées. 

Le premier point qui m'a paru prêter à discussion an sein de 
vos commissions est le suivant: fallaitil consacrer un chapitre 
spécial à l'outre-mer ou fallait-il parler de l'outre-mer à pro- 
pus de chacune des questions ? 


Je veux rassurer M. le président Dusseaulx : la question 
n'avait pas échappé au Gouvernement ni, ceriunement, au 
ministre de la France d'outre-mer, EL sans meltre en cau-e 
le caractère contideutiel des délibérations du conseil des minis- 
tres, je peux vous dire que j'avais d'abord préparé un texte 
spécial englobant une série de questions traitées ce matin, 


A la réflexion, M. le président du conseil et moi-même avons 
‘té d'accord pour rejoindre Jes préoccupations que M. Cornet 
a parfaitement définies dans son rapport, et nous avons pensé 
que pour affirmer la cohésion de F'Union francaise, dans son 
ensemble, et les rapports indissolubles de la métropole et des 
territoires, il était préférable de présenter un- texte unique 
et, le cas tchéant, de mentionner les territoires d'outre-mer 
Jjà où il y avait lieu de le faire, 

Sans doute aurait-il mieux valu ne pas préciser cette exten- 
sion aux territoires d'outre-mer puisqu'il allait de soi qu'on 
ne pouvait évidemment légiférer que pour li France d'outre- 
mer, (Très bien! très bien! et vifs applaudissements à gauche 
et sur divers bancs.) 


la formule que nous avons choisie est un compromis plus 
ou moins heureux qui à consisté à faire mention de la France 
d'outre-mer dans un certain nombre de points que je vais 
expliciter à présent, 


Le problème le plus important, que M. le président Dusseaulx 
a traité le plus en détail, est celui de la zone franc, Cette ques- 
on à d'ailleurs eu droit à un tilre particulier et spécial, 


Mais, en fait, ce qui nous intéresse le plus, c’est qu'une 
mentalité ultra-marine se dégage de l'ensemble du projet, 
bien plus que de savoir si nous sommes cités cinq on six fois, 
comme un bon élève qui trouve son nom au palmarès de fin 
d'année de son collège, (Très bien! très bien!) 

Le second point qui m'a paru prêter à quelque confus'on et 
à quelque discussion est le problème de la nature des pouvoirs 
spéciaux ; n'étant! pas très bon juriste, je ne tiens pas à en dis- 
cuter longuement ici. 

On nous dit: « Vous ne marquez pas suffisamment votre inté- 
rêét pour la France d'outre-mer dans ces pouvoirs spéciaux! »; 
et on ajoute surtout: « Ces pouvoirs spéciaux, n'en abuez 
pus! » 


Soyez logiques! Dans la limite où les pouvoirs spéciaux vons 


paraissent l'occasion d'affirmer un programme, nous souha 
lons tous, et moi le premier, : vin soit fait le plus large appel 
à la notion d'outre-mer. Mais, 


ans la mesure où cela comporte 





_— 


délégation, c'est-à-dire possiblité pour le Gouvernement de 
faire un certain nombre de réformes sans l'avis prcalable des 


Assemblées compétentes je suis un parlementaire depu s 
trop longue date pour ne pas comprendre votre souri on 
trouve que ces pouvoirs sont trop étendus! 


Permettez-moi alors de vous dire en toute honnèteté: 1} faut 
trouver la jus'e position dans la critique adressée au projet 
du Gouvernement, On ne peut pas lui reprocher à la fois d'en 
dire trop et trop peu quant à ses 


intentions favorables vVis-u- 


vis de l'outre-me puisque c'est de cela qu'il s'agit dans cette 
Assemblée D'autre part, dès quil s'agit des pouvoirs spé- 
ciaux eux-mêmes, il est très légitime d'inviter le Goun ement 
à ne pus en abuser 

Je me pere ts de fare cette dé laration de principe i ine 
distinction est nécessaire, Pour vous présenter son act , le 
Gouvernement semble avoir lui-même créé une certaine confus 
sion dans son expose des motifs en sollicitant is pouvoirs 
SpPeCIAaux dans des domaines où il n'en a pas effectivement 
besoin, rats 11 à tenu à dorn les indications générales sur sa 
ligne d'action, Nous venons de constater qu'un certain nombi 
de mesures peux: hi être prist sans lois, et dom dis Foix '5 
spéciaux. Pour d'autres mesures, le Gouvernement nent l 
pas les retirer à la 1117) tence normale du POUVOIrT la slatif 
parce qu'il Èalluche à ces queslions trop d'imporiance pour 
accepter, en dépit des pouvoirs spéciaux qu'il t ime, de les 
soustraire au cireuit parlementaire, Certaines intervention le 
ce matin m'obligeat à préciser que dans le cas où ces mesures 
seraient de Ja COM p lt e des territoires, l'action du Gouver- 
nement consisterait à demander aux gouverneurs de présents 
des pl 1h sitions et dt ausciter les initiatives nécessaires th 
Nous repro he égalemi 1 ep iVO ut mention qU - 
sement de l'outre-mer dans le titre HE relatf aux est s 
socla lt C'est pa es mesures nôtre ui sero | ( i 
les territoires d'ou're-mer que cette action peut atteindre les 
meilleurs résultats, Telle est la raison vour la que le le Gourvt 
nement ne dema le pars ‘le Pouvoirs pu JAatix pu ue. ( Dr 1- 
lique ils aboutiraient à de salsir les territoires d tre I et _ 
ce que nous ne voulons naturellement pas 

Enfin l'action gouvernementale, même ornée de pouvoir 5 
CHAUX, 6 pourra parvenir à modifier du jour au lendemain le 
niveau de vie des populations d'outre-mer: si hier que vous 


avez l'impressiern d'un rlain déséquilibre, entre ces pouvo 
spéciaux demandés sur certains points détermine et l'irne- 
mensité de la tâche qu'il faudrait, qu'il faut toujour 
entamer pour assurer l'expension et le relèvement du niveau de 
vie des territoires d'outre-mer. 

Il ue paraissait hecessaire de vous 
d'ensemble pour dis-ipet 


donner ces explications 
toute équivoque, 

J'en viens maintenant à ce qui fait l'objet du dispositif di 
pouvoirs spéciaux eux-mêmes, Et tout d'abord la politique d 
vestissement: le Gouvernement se propose 101 de PONTS TE et 
sur cerlains points de renforcer S'il y a lieu, la poiitique d'in- 
veslissements industriels, miniers où agricoles menée depuis de 
longues années avec l'aide financière du F. EL D. ES. 


Mais je voudrais souligner un point qui 
à MM. lesr ipporteurs et à 


i peut ctre cchappé 
eux qui ont étudié le texte, 

M. Cornet disait qu'il n'est pas nécessaire d'être 
original, que, bien souvent, les méthodi classiques ont fait 
leur< preuves et qu'en conséquences 1 n'est pas nécessaire d'in- 
nover pour étre efficace, Je vondrais quant à moi aller pus loin, 
Lorsqu'on Hit l'alinéa 1° de l'article fer ou projet de loi, on 
s'aperçoit que le Gouvernement ne demande pas des jouvo 
spéciaux pour faire des investissements, des travaux publi 
de l'équipement scolaire et sanitaire, de là recherche si 
fique et technique, de la construction de logements, de 1 
pement ag'icole et rural, car il n'en a pas 


1» 


letnili- 
tua 
besoin. 

Si les pouvoirs publics demandent des pouvoirs Spéciaux, 
c'est pour avoir l'autorisation d'établir des Programme plu 
annuels comportant ouverture de crédits d'engagement ainsi 
que — et la plupart d'entre vous Font souligné à la tribune -— 

L 


le transfert à ces fins des re irces dégag(es par vo d'éra- 
nomies sur les dépenses de fonctionnement et sur les dépenses 
improduelives, L'objet des pouvoirs spéciaux, ce ne sont p 
les objectifs, mais la procédure, 

Le Gouvernement considère qu'il doit faire fare À trois caté- 
gories de dépenses, IE y a, si j'ose m'exprimer ainsi, les bonnes 
dépenses priorilaires, par exemple l'équipement agricole et 
rural, la construction de logements en métropole et dons la 
France d'outie-mer et, naturellement, l'équipement olaire et 
sanitaire, la recherche scientifique, les travaux pub | V- 
vestissements, Ces bonnes dépenses. le Gouvernement voudrait 
Pouvoir les di \é lopper, ë 

ya les mauvaises dépenses qui sont désigr l'un terme 
beaucoup plus vague: les dépenses dites improd Le class 
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sert n est ouvent fort délicat. Enfin il Y a les dépenses 
qui ne t pas pmproductives au sens visé par le texte, mas 
qui be présentent pas non plus une extrème urgence où un 
| il © mine des premieres. Ce sont ceiles aux- 
qu ‘ ouCre Pas 

En | projet de lors e point pre ise la théorie du 
t fert qu M. Mendè:-France à déja exphquée à plusieurs 
I 1 de que | dépenses improducfives doivent étre 
] î utmn, et que 1 économies faites su ces 
d sit Î f { SIT d tres chapitre le d pt ses, 
’ plus f ( enr ct hapitre it pre ement 
«! à ! é lé 

L i Lt Pur jh 1° di ‘article lite du projet d pou- 
Vi aux est d'indiquer que les économies que Fon pourra 
ri l Cru tra ÉrCes s lé obiecuifs qu l'on a souli- 

En ce qui con \ France d'outre-mer, lois que, Sans 
pouvoir ptéjuger de ce qui sera finalement fait, nous pouvons 
TER ur de constater que Hnalratrement à cerlains projets 
de obuit QUE HOUs avons CONS dans le passe, ces Cco- 
poniil e seront pas réalisées à Fintérieur de catégories pré- 
cit pour bénéficier à ces mêmes catégories, car a:ors je 
crall que pour la France d'outre-mer, on ne dégageàñt que 


lien peu de dépenses Hoproduclhives pour majorer * s dépenses 
l’ oduectives, Si Fon me permet uhe expression qui nest peut- 
etre pas tres heureuse, là formule du « fonds commun », du 
a quelque chance d'être plus favorab'e aux 


« pot COMHMIN 
ul ! ‘ . 
poursuivons que Ja formule utilisée autre- 


oh, uf ALL Proitis 
foi 

Pour conclure sur ce point, c'est la procédure qui fait l'objet 
d'une formule de pouvoirs spéciaux, Et quand M. Jacobson 
demande que les choses soient précises davantage, je n'y vois 
, Car il donne au Gouvernement plus que celui 
j'affiriue Toutefois que le Gouvernement n'a pas 
Pintention de retirer le projet de loi quadriennal: car il a besoin 
de Papprobalion des assemblées compétentes sur ce projet, Mais 
je souhante degager, en outre, d'autres ressources pour vemr 
aceroilre ce programme pluriannuel Mais sur là base du pro- 
gramme de Ha loi quadriennale, nons en sommes déjà à la 
seconte année du plan, Jai hâte d'obtenir l'accord des Assem- 
blées, accord dont j'ai besoin, quelle que sait Félendue des 
pouvoirs spéciaux, Je ne prétends pas authentfier Je plan qua- 
drienual sans délibération des Assenmhlées et compte, au 
contrare, sur votre ‘ppui pour donner le maximum de poids et 
de crédit à ce texte. 


pas d'objection 


ne dernatide 


D'autre part, sur le premier alinéa aussi bien que sur le 
lrosieme de l'arlicle premier, je précise que s'il y a les inves- 
Ussements qui se voient, qui font masse, 1 est d'autres formes 
ions coûteuses auxquelles j'attache personnellement une anssi 
grande importance, C'est ce que j'appellerai l'action diffuse, 
qui consiste à se pencher sur le travail du paysan africain et à 
Sefforcer de l'élever jusqu'au plan de Féconomie moderne par 
l'enseignement des techniques évoluées et par Ja mise à sa 
disposition, conjointement avec plusieurs de ses voisins, d'un 
lualeriel mécanique minimum, 


M. Albert Sarraut. [res bien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer, C'est par cetle vu'ga- 
risalion, c'est par cet équipement de base que pourra être aux 
moindres frais élevé quantitativement et qualitativement le 
niveau de vie dun pay-an d'outré-mer et, comme on l'a dit 
tout à l'heure, c'est seulement par cette élévation di nivean de 
vie du paysan que toute Ja structure économique moderne, 
pour ne pas parler de la structure administrative actuelle, 
pourra être solhdement portée sans que l'Afrique soit écrasée 
par le pouls des movens mêmes que l'on veut mettre à sa 
disposition pour son expansion, 


M. Jean Guiter. Très bien! 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Ces techniques ont 


déjà été ébauchées en Afrique noire, mais je voudrais qu'on 
leur donnät ai US urd'hui un développement beaucoup plus 
grand, Je le ete, ce ne sont pas là les dépenses les plus 


loundes, mais celles qui aécessitent les soins jes plus nunu- 
lieux car 1 s'agit de former des moniteurs, des cadres, d'obte- 
nir que des hommines aillent en brousse, auprès des planteurs, 
et leur enseignent, par les techniques qu'ils auront apprises, 
commeut atwéhorer leur technique propre. C'est un état d'es- 
pril à créer qui ne coûtera pas cher en argent, mais terrible- 
ment cher en efforts permanents et en ténacité, (Très bien! 


très bien !applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
du ÿ Etats use iU$.) 

A côté des grands investissements matériels, il fandrait déve- 
lopper çcusembhle cet juvestissement unimatériel qui permettra 





iU paysan d'Afrique et de Madigascar de devenir un pay-<an 
du vinglhième siccle, au pe sens du mot, C'est le but qui 
ser1 poursuivi dans je cadre du projet de ioi qui vous est son 
mis et c'est à cela, en g de parte, que fait allusion le troi 
sitine almiéa du deuxieine parus aphe de l'article uhique. Mas 
il fait allusion aussi et déjà à ce qui me parait le seco 
objectif dans le cadre du projet de loi: donner à FAfrique., à 
nos territoires, des structures économiques modernes. Investir 
d'abo d, élabiir des structures ensuite ! 

I faut reconnaitre que, dans ce domaine, nous sommes tr 
loin du compte Je pense d'abord — et devant cette Asem- 
biée, j'ai un parlculier plaisir à le dire — à donner un sta- 
tut et tout à la fois une inpulsion à la coopération et au cré- 
dit, notamment dans le secteur agricole. Les textes sont « 
une trés large mesure, préts grâce à vous, J'espère — e 
Vous diral dans quetles condilhions, avez voire accord — qu 
vous mme facihterez la che en me permettant de prendre ces 
textes, vos textes, afin, par la voie des pouvoirs spéciaux, de 
les faire triompher plus rapidement que par le cireuit tradi- 
Uonnel, Et ce n'est pas Votre Assemblée, qui à fait tout le 
travail de préparation, qui men voudra de me « parer de ses 
plumes » (Sourires.) alu que les textes que vous attendez 
avee Lait d'hupalience Sorlent, préparés par vous, présentes 
par moi, car vous savez bien que, sorlant du circuit tradition- 
nel parlementaire que j'évoauais, c'est à vous qu'en reviendra 
le mérite, Si méme €'est moi qui prends la décision. 

M. Georges Monnet, président de la commission de l'agris ul 
ture, de l'élerage, des chasses, des pêches el des foréèts. Nous 
vous en remnercons grandement, monsieur Je ministre. 


et celui qui a rapporté cetle question vous 
Suurires.) ) 


M. Gazelles. 


donne son accord sans restrictions. 


M. le ministre de la Frante d'outre-mer. ini le rapporteur 
pourra-t1} jouer Je rôle de minisire par procuralion, (Sou- 
rires.) 

D'autre part, un problème essentiel est celui de la régulari- 
cation du cours des maticres prennères, Pien n'est plus décou- 
rageant pour le producteur de n'importe quel pays que les 
alternances violentes de haus<es et de baisses faisant varier le 
prix d'un produit peelois du simple au quiatiuple. 

Le paysan de chez nous comprend difficilement pourquoi, 
une année, pour le imêime effort, on Jui paye un prix qui ne 
lui délivre qu'un pouvoir d'achat moitié moindre quelquefois 
que celui de l'armée précédente. Comment voulez-vous expli- 
quer ce phénomène au paysan africain en vertu des variations 
boursieres de New-York, de Chicago où de Liverpool ? IE vous 
répondra — où du moins le pensera — comine Je paysan de 
la métropole: « Je ne veux pas connaitre la bourse de Liver- 
pool où de Chicago ! Je vous demande, pour ue travail égal 
à celui äe l'an dernier, de me mg au moins des movens 
égaux », C'est tout le problème de l'affrontement d'une civili- 
salion rurale avec Îles marchés capitaïisles de matières pre- 
mières, ?! cet affrontement Joit être réalisé de teïle sorte qu'il 
sait favorable au pavsan afsicain sans créer de froubles dans 
lés organisations lmternationales actuelles, C'est pourquoi Île 
Gouvernement à inscrit dans le texte du projet de loi que lor- 
ganisation des marchés agricoles serait assurée non seulement 
pour la métropole, mais aussi — et je dirais: surtont — pour 
la France d'outre-mer. Le texie à déjà été pris dans les décrets- 
lois de l'an dernier, le prinepe de l'organisation des marchés 
agricoles à été posé par un Gécret d'août 19453, mais son appli 
cation est lente: je ne voudrais pas traiter ici Je problème 
métropolitain, mais là où ce problème est essentiel et ne souffre 
pas d'attendre davantage, are en ce qui concerne l'outre-mer. 
IL fant permettre aux pr'ducteurs, dans le cadre de chaque 
territoire et de chaque gi . groupe de produits, de se fair 
en quelque sorte leurs propres assureurs en jultint contre 
les variations de la conjoncture et en élant assurés que l'ar- 
gent mis de côté pendant la période des vaches grasses ne sera 
pas employé en dehors d'eux avant le moment où ils en 
auront besoin pour faiee face à la période des vaches maigres. 
C'est la question des cais<es de soutien auxquelles il faut don- 
ner une autonomie financière suffisaolte pour que certaines 
erreurs du passé ne soient pis renouvelées, et un stafnt assez 
réconfortant pour que les producteurs sentent que l'effort: par 
eux accompli ‘eur profitera. 

J'ai réuni la semaine. dernitre la grande conférenre du °1°20 
qui a donné de très heureux résultats, et sur des prinripes 
de cet ordre les renrésentants des producteurs, du commerce, 
de la transformation et de l'administration se sont mis d'ac- 
cord: c'est là un encouragement précieux. Nous savons que 
dans la matière du cacao, dans la matière du café, nous avons 
touché des cours que je me sens en quelque sorte obligé de 
considérer comme exceptions.els; pour nos paysans de Ja Côte 
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d'ivoire, du Cameroun, du Gabon et des autes ré: 6 
souhaite que durent ces cour: : Comme économiste, jé lois me 
outre particulièrement prudent: les intéressés Je savent et 
demandent eux-mêmes que ces caisses de soutien ent orga 
nés de telle sorte qu'elles leur donnent des garantie cuf- 
fisantes. Celle organisation du marché agricole me paraît tre 
un des impératifs essentiels pour le Gouvernement d les 
circonstances présentes; €'esi pourquoi nous avons pré 6, À 
cet al néa 3 de l'art le ir, 1,otre Vul mlé dé a réal 4 {res 
Lien ! trés uen ! au centre.) 

D'autres idées pourraient ètre avancées; on peut discuter Ja 
procédure des pouvoirs Spéciaux, mais le propre de tels pou 
vairs, c'est d'ouvrir un cadre que le Gouveraiement rem] À 
par la suile, Si, sur tous les probièmes, if était prèt, gräce à 
votre concours, comime il l'est quant à la coopération : ê, 
il n'aurait pus qu'à déposer en bloc des projets de \ 

efforcer de les fa \ voler. Je ne veux pa e le repet | 
viir un débat juridique, mais je demande quelque indul e 
si, sur lous les points, je ne peux présenter des idées au 
iûres que sur Ceux que je viens d'évoque! 

Su: le plan du problème social, j'ai dit qu'il m'a paru née 
gaire de Haisser li plus grande nutiative aux territoires. Tout 
d'abord, en matière de produetiviié — et je le dis pour M. 1 
cobson — Jorsque le troisième point stipule: «... notamment 


en encourageant les entreprises intéressées et les travailleurs à 
l'amélioraüon de la produelivité », s'agit visiblement def 
forts fiscaux : at :‘ tjet des entreprises d'outrt mer. < est dom 
dans les territoires que des mesures analogues pourront etre 
prises. 


Comptez su: le présilent du comité national de la product 
vilé pour adresser des circulaires en ée sens aux £ouverneurs, 
Mais, je le répète, il n'y à pas eu oubli du probl 
ce problème doit se régler dans le cadre des territoire 


ere SO ui : 


D'autre part, en ce qui concerne Je code du travail, je me suis 
hien gardé de toucher à l'outre-mer, de peur que lon crûl — 
ce qui ne peut pas étre le cas que par je ne sais quel dere- 
glement d'esprit le Gouvernement voulnt toucher à ce texte 
(\Sourues.) ne le mentionne has, ce qui est fail pour rassurer 
ceux qui eraindratent quelque modification en vertu des pon- 
vairs Spéciaux, En consequence, Je voudrais qu'il fût bien en- 
tendu que sur ce Woisiéme pont, Si n'est pus question de 
l'outre-mer, ce n'est pas par GmiSsSION, Mais parce que là encore 
l'idée générale et de réserver aux terriloires ce qui et leur 
quission essentielle et de ne pas faire référence à la législation 
en cours d'application pour inarguer que cette appheation dont 
être poursuivie Sans toucher aux prineipes. 


Concernant l'alcoolisme que je veux ranger sous le « cha 
veau » Social, je n'attendis pins, et je suis tranquille quant à 
} ] 
ses conclusions, que le rapport de M. La Grauicre 


M. La Gravière. |] est prèt, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je doute qu'il -oit 
Géfavorable aux deux décrets portant sondnagentement que J'ai 
présentés à votre Assemblée, Je ne suis pas parteulerement 
satisfait du texte, mais je suis sûr, en tout cas, que c'était le 
seui moven qui permit, dans le domaine qui vous preoccupe à 
juste titre et si souvent, d'entrer dans la Voie des premières 
réalisations, J'ai preféré, pour une fois, faire œuvre Hnparfant 
iusis la faire, que de réver d'une amélioralion cons'ante d'un 
systeme qui, pendant ce temps-là, se déiériore, car 1 ne corn- 
porte aucun regemcent. (Trés bien! trés bien! au centre.) 


M. La Graviëre. }, \-<emblse vous en est  re-onnaissante 
luons eur le ministre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Enfin, hier enienuu, 
eu ce qi Conceriie la distribution et le crédit, Ja plupart ucsz 
mesures que nous pouvous prendre ne nécessitent pas de pou- 
vuirs spéciaux, et je voudrais rassurer l'Assemdbiee au sujet de 


LL 
là Hholihiale : à l'heure actuel es la arantie ne re<uite pra lune 


loi : pat conséquent, sl javas de mauva'ses intentions que 
je serais bien imprudent de venir exposer à cette Tribune (Sou 
Tuics — je H'aurais pas beé<o li de tels DOUVoIrs, La qui Hon 


est de pures intentions et il et clair que je n'en pis nourri 
de mauvaises (Sourires) dont M. le secretaire d'Etat erait 
particulièrement navré, étant donné ses prises de position 
antérieures gur Île probleme Sourires li est clair que ce st it 
de Ja plus absurde politique du Gouvernement que d'u el 
ou de ne pas utiliser, puisque ce nest pas nécessaire, Ces pl 
voirs spéciaux, pour faire des ajustements imonétaires qui, bien 
evidermiment, he pourraient aller, dans les circonstances pli 
sentes, dans le sens général de Fexpansion qu'il recherche el 
de l'anélioration des structures. 


Je m'excuse de ne trailer la question que par pré'érilion: je 
ne pense pas que M. Dusseaulx ait eu des craintes sérieuses. H 
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eu matiere de libération des échanges sur la métropole et parait, 
grace à V'eflort fait par certains groupements industriels métro- 
politains il faut leur rendre cette justice — avoir réussi à ce 
que cette libération des échanges ne <e soit pas traduite par 
une diminution des échanges franco-français. 

Mais, pour les mois qui vont venir, nous avons de fortes 
préoccupations, I est indispensable d'avoir dans l'esprit — 
comme le disait M. Caillavet tout à l'heure — l'idée que la 
libération des échanges doit se faire progressivement, et nous 
voulons qu'elle se fasse pour les territoires d'outre-mer corume 
pour La métropole, sinon forcément au mème rythme, mais 
pour aboutir, en fin de compte, au méme résultat. 


Par conséquent, nous devons nous préoccuper avant tout des 
intéréts fondamentaux des territoires dont nous avons la charge. 
En aucun cas, il ne pourra s'agir de prendre des mesures qui 
auraient pour effet une élévation des prix de revient ou du 
coût de la vie outre-mer. 


D'autre part, il est indispensable, dès que lon touche au 
domaine tarifaire, de tenir compte de l'existence d'engagements 
internationaux et, notamment, des plus récents, ceux concré- 
tisés dans le G. A, TT, (général agreement of tariff and trade). 
La tâche est tres délicate, Je travail trés épineux. J'ai pris, à 
ce sujet, depuis mon arrivée rue Oudinot, de normbreux contacts 
avec les affares étrangères, li production industrielle et les 
finances extérieures, 

Il s'agit de réaliser cette harmon'euse existence de Ja « zone 
fiane », économiquement considérée comme un tout; jusqu'à 
present de contrôle des changes et, dans une certaine mesure, 
le conüngentement, réalisatent Funité, Dorénavant, cette unité 
doit être interne, doit résider dans la volonté des parties, qui 
constituent le tout, d'être liées ensemble, C'est là une tâche 
très complexe et-très délicate; pour la mener à bien les pou- 
voirs spéciaux sont indispensables, Je dis plus, messieurs, Si 
le Gouvernement n'avait pas eru devoir demander des pouvoirs 
spéciaux pour les objectifs métropolilains, "je me demande 
comment nous aurions pu la résoudre dans les mois qui 
vinnent, et définir, sans des modifications trop profondes, 
comme le demandait M. Dusseauix, un régime douanier auto- 
homme, naiss entrant dans un ensemble zone frane. Comment, 
Sahs pouvoirs Spéciaux, pourrions-nous prévoir les harmoni- 
salions et les mesures transitoires nécessaires si nous voulons 
obtenir un ensemble Cconanique intimement soudé, étant 
donné que Funité résultant du contrôle des changes et des 
contingentements doit disparaitre un jour ? 

Je le répèle, c'est une tâche qui nécessiterait des mois, voire 
des années, Or, il faut. de toute facon, qu'elle soit menée à 
bien, avec où sans pouvoirs spéclanx, en quelques mois. Sur 
ce point, done, les pouvoirs spéciaux me paraissent indispen- 
sables; mais c'est un des points, messieurs, sur lequel il 
n'est plus necessaire que pour n'importe quel autre d'avoir le 
concours étroit des représentants des terriloires, Le Gouver- 
nermerpt aura à prendre des responsabilités trés lourdes, en ce 
dome, et il est particulièrement utile que des contacts 
ctrets soient pris entre le Gouvernement et ceux qui connais- 
sent à fond la vie de nos territoires d'outre-mer, Sur ce point 
précis, la question m'a été posée de savoir dans quelle mesure 
le Gouvernement ferait appel à l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, ne prendrait ses décrets d'application qu'après avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise, Je voudrais fixer les choses 
clairement, I est, je viens de le dire pour ce qui concerne le 
quatrième point du programme gouvernemental, des domaines 
de collaboration nécessaire dans Fintérêét du Gouvernement. 
Mais il est aussi un domaine qui est de la seule responsabinté 
gouvernementale, M. Dusseaulx en donnait lui-même un excel- 
lent exemple à la tribune tout à Fheure., Il est clair que pour 
certaines questions, qui nécessitent une action rapide — et 
surtout si l'Assemblée de l'Union francaise n'est pas réunie — 
le Gouvernement pe peut pas se contenter de déposer des 
décrets et d'attendre que, constitutionnellement, les réunions 
soient possibles, Je propose done très simplement et très offi- 
cicusement, dirai-je comme je l'ai fait à l’Assemblée natio- 
nale, hier, pour la commission de la France d'outre-mer — que 
s'élablisse un contact constant, chaque semaine, avec les prési- 
dents ou les représentants des commissions, Toutes les semaines 
je fixerai un rendez-vous aux présidents où aux représentants de 
vos trois où quatre cominissions intéressées; nous ferons 
ensemble le tour des questions et nous verrons dans quelle 
mesure certaines consultations plus larges doivent être prises, 
comple tenu de l'époque, de vos possibiltés de travail et 
aussi des responsabilités gouvernementales. 

Messieurs, je voudrais exposer ce qui, du point de vue de 
l'outre-mer, est le propre du projet gouvernemental, 1 contient 
deux idées fondamentales: d'une part, élever le plus rapide- 
ment possible le niveau de vie des populations d'outre-mer et, 
tout particulierement, des populations rurales; d'autre part, 








faire en sorte que l'expansion que nous suscitons se réalise 
dans le cadre de l'Union francaise et de l’ensemble cohérent 
que nous voulons constituer entre la métropole et tous les élé- 
ments, quels qu'ils soient, d'outre-mer. 

La volonté profonie du président du Conseil, en ce qui con- 
cerne le texte qui vous est soumis, est une volonté de rajeu- 
nissement, une volonté de renouveau. Bien sûr, les pouvoirs 
spéciaux que nous vous demandons ont pour objet de permettre 
d'établir un cadre, mais ce cadre n’a qu'une valeur juridique. 
Plus que ce cadre, ce qui compte — je suis heureux de l'aftir- 
mer devant l'Assemblée de l'Union française et je veux croire 
que les assemblées parlementaires permettront, cet après-midi 
et demain, au Gouvernement d'y parvenir — c'est la volonté 
d'utiliser ce cadre pour lFélévation du niveau de vie des popu- 
lation d'outre-mer, c'est la volonté d'utiliser ce cadre pour 
donner à cet ensemble franco-français le dynamisme nécessaire 
pour que, de tout son poids économique, de tout son poids cul- 
turel, de tout son poids social, de tout son poids de réalisation 
de vie, il pése dans le destin du monde de dema'n. (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 
cites.) 


M. le président. La parole est à M. Guiter, 


M. Jean Guiter. Mesdames, mess'eurs, quand notre Asseme 
blée, mardi dernier, a été soudainement saisie pour avis du 
projet gouvernemental tendant À mettre en œuvre un pro- 
gramme d'équilibre financier, d'expansion économique et de 
progrès social, j'étais absent de l'Assemblée — pour une fois — 
retenu par une cérémonie familiale; si j'avais été présent, et 
si mon ati, M. Georges Monnet, président de la commission de 
l'agriculture, avait été présent, nous aurions certainement 
deinandé que notre commission fût saisie pour avis, car ce 
De" est essentiel en matière agiicole; et j'espère bien que 
M. le ministre de la France d'outre-mer voudra bien associer la 
commission de l'agricuture, comme Jes autres commissions 
régulièrement saisies pour av's, à cet ensemble de consultations 
auxquelles il désire procéder au cours des semaines à venir. 

Aussi, je crois pouvoir parler au nom de la commission de 
l'agriculture, bien qu'elle n'ait pas été consultée préalablement 
à cet égard; je connais bien sa pensée, j'ai parlicipé de très 
près, depuis deux ans, à toutes ses délibérations, et je crois 
pouvoir vous dire que, si elle avait été consultée sur un avis 
à donner au projet du Gouvernement, cet avis aurait certaine- 
ment élé favorable, cela pour des raisons d'ordre purement 
agricole que je vais vous exposer très br'èvement. 

Tout d'abord, le programme agricole, tel qu'il résulte des 
pensées gouvernementales, est précisé dans un passage de 
l'exposé des motifs que je trouve très remarquablement rédigé. 
Je vais me permeltre, mes chers collègues, de vous en donner 
lecture : 

« Dans le domaine agricole, une politique d'orientation de la 
production s'impose avee d'autant plus d'urgence que le déficit 
de nos échanges de produits agricoles était encore, en 1953, de 
l'ordre de 200 millions de dollars, Mais la détermination des 
objectifs de production ne peut plus ètre dissociée de la recher- 
che préalable de débouchés, de la fixation concomitante d'une 
politique des prix et d'une organisation effective et solidaire 
des marchés. » 

Cet exposé, mes chers collègues, résume admirablement, en 
ces quelques phrases, les préoccupations essen'ielles de notre 
Assemblée en matière agrico'e. 

Nous avons été lassés d'entendre, trop souvent, des ministres 
chanter des hymnes à la production, inciter les producteurs 
agricoles à entrer délibérément dans la grande voie des pro- 
ductions les plus larges possibles, sans s'être assurés, préala- 
blement, des débouchés et sans avoir donné à ces produits des 
garanties de prix. À quoi a-t-on abouti ? À une désespérance 
des producteurs dont le labeur acharné, multiplié tant dans la 
métropole que dans les territoires d'outre-mer, provoquait une 
surproduection généralisée, surproduction qui, maigré leurs 
efforts de travail, les conduisait inéluctab'ement à la misère. 
(Applaudissements au centre.) 


Or, messieurs, il est extrêmement dangereux et grave d'in- 
citer les producteurs à ee à 0 inconsidérablement la pro- 
duction sans s'étre assuré « préalablement » — ce mot « préala- 

lement » est essentiel dans l'exposé des motifs du texle gou- 
vernemental — des débouchés. 


C'est pourquoi le Gouvernement a égilement raison de 
dire: « Une telle polRique implique done une action continue 
tendant, en premier lieu, à réduire le coût des facteurs de pro- 
duction et à accélérer l'équ'pement individuel ou collectif des 
exploitations; en second lieu, à l’intensification du remembre- 
ment, à la réorganisation foncière, et au regroupement des 
exploitations non viables, à l'assouplissement du régime de la 
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coopération » si chère à notre collègue M. Cazelles —, « et au 
developpement de la vuigarisalion de l'enseignement et de la 
recherche agricoies », Vulxarisalion et recherche auxquelles 
‘ai consacré, mes chers collègues, une partie de ma vie; ce 
sont là des idées qui me sont trop familières pour que je ne 
couligne pas au passage combien je suis heureux de les voir 
figurer dans Fexposé des motifs du projet gouvernemental 
L'exposé des motifs précise enfin qu'une telle politique hoplique, 
en troisième lieu, la poursuite d'une politique de qualité : € est 
là un point absolument essentiel, car nous n'arriverons à trou- 
ver des marchés extérieurs que si nous entrons délibérément 
non pas dans un£g politique quantitative mais dans une poli- 
tique qualitative, et noire agriculture française, que ce soit 
celle de la métropole ou celle de l'outre-mer, peut entrer déli- 
hurcrwent dans cette recherche de la qualité, car elle est par- 
faitement apte à donner des produits de grande qualité, Nous 
Je savons bien, — VW, le président Sarraut me fait Fhonneur 
de m'approuver — car nous sommes vois ns de départements 
d'origine, et vous savez bien, mon cher président, que dans 
l'Aude comme dans les Pvrénées-Orientales on S'attache à la 
produclion de vins et de fruits de qualité — par conséquent, 
en celte matière agricole, comme en toutes autres, nous approu- 
vons enticretuent l'exposé des motifs du projet gouvernemental. 


En quatrième lieu, le Gouvernement prévoit « l'aménagement 
de certaines productions excédentaires et le développement des 
cultures de Substitution » — d'accord — « la régulation des 
inarchés pour Emiter les flictuations excessives des cours, le 
financement des stockages et la dotation du fonds de garantie 
ruutuelle agricole ». D'accord aussi, à la condition ben entendu 
que l’on s'entende préalablement sur les modalités de constitu- 
tion d'un fonds de garante mutuelle agricole. Mais sur ce point, 
comme sur tous les autres, le Gouvernement S'est engagé à se 
tenir en étroit contact avec les professionnelles 
agricoles et méme à les consulter préa'ablement à la publication 
des décrets, Le président Mendes-France à pris cet engagement, 
jubliquement, l'autre jour, et je me permets de l'en féliciter, 
jien que très ancien partisan et dir geant d'organisations pro- 
fessionnelles agricoles, je ne suis pas en faveur de là préémi- 
nence des organisations professionnelles sur les pouvoirs du 
Parlement où du Gouvernement, mais, dans la période de 
consultation, il est absolument indispensable, je cro's, que les 
pouvoirs publics et Jes commissions parlementaires S'entourent 
de tous les avis quuifiés de personnes qui ont consacré teur 
vie à défendre leurs inlérêts professionnels; il est indispen- 
sable que nous les entend'on<.…. 


associations 


M. Georges Oudard. C'est très juste! 


M. Jean Guiter. Pour loules ces raisons déjà, le 


projet gou- 
vernemental devrait nous donner satisfaction. 


Mais il y en à une supplémentaire à laquelle nous aurions 
donné notre adhésion totale, c'est que nous avons retrouvé 
à la fin de ce court paragraphe une phrase qui est chère à la 
commission de l'agriculture et, plus particuliérement, à son 


président, M. Georges Monnet, à savoir: l'harmonisalion des 
agricullures dans le cadre de FUnion francaise, 

M. Albert Sarraut. 1ris bien! 

M. Jean Guiter. Nous n'avions jamais pu obtenir des gou- 


vernements successifs qu'ils s'engagent par des phrases aussi 
uciles que celle-là : 


« Cependant — dit le Gouvernement — cette orientation ne 
doit pas étre entreprise düans le cadre étroit de la métropole, 
Jnais, d'une part, en fonction des spécialisation qui peuvent 
étre recherchées dans le cadre européen, d'autre part, en fone- 
liun des possibilités de production et d'absorplion de l'en- 
semble de Ja zone franc. » 


ce sont là des idées qui nous sont tellement familcres que 
depuis deux ans nous travaillons précisément à préparer pour 
Je Gouvernement des matériaux qui lui permettront de prendre 
rapidement des décrets relatifs à Fharmonisalion des produe- 
lions agricoles dans le cadre de l'Union francaise, (Apylaudis- 
sements.) 


Par conséquent, et pour toutes raisons, NOUS aarions 
donné une adhésion réfléchie mais très ferme au projet, Certes 
Il y aurait des réserves à faire; mon ami M. Dusseaulx en à 
fail une, que je reprends à ion compte, visant la libération 
des échanges, Je crois qu'une Hbération des échanges trop 
rapide, trop brutale, qui ne serait pas accompagnée de 
taxes de compensation que lon appelle maintenant, je crois 


ces 


« surlaxes de transfert mais qui sont, en fait, des tax 
de compensation indispensables serait dangereuse pour L« 
honie et que nous ne pourrions pas la supporter. 

I y a done, très certainement, des précautions à prendre 


D'ailleurs M. le ministre, dans sa réponse, à pris en cette 








l'avait égales 


matière des engagements précis et M. Caillavet 
ment souligné dans son tntervent on précedente 5 1 nous avait 


dit qu'on ne procéderait ni trop rapidement ni trop brulale- 


nent en Ja matière, et qu'il y aurait une Libération des 
échanges progressive. 

Reste, maintenant, les «spécialisations à rechercher dans le 
cute europect 

L'un de mes collègues, tout à l'heure, me d sait malivieuse- 
ment parce que Hüols 4aVIONS Participe à d'autres débats dans 
d'autres corntnissions Hiuis, lé idre eur pee, VOUS l'a lop- 
tez done en mmaliéri o'e ? ». Cerlainement, messieurs, Le 
toui est de savoir de quelle Europ: nous parlons, Nous parlons, 
nous, à la commission de l'agriculture, de la véritable Europ 


c'est-à-dire de | Europe de dix-st pi pays represi ntés au Conseil 


de l'Europe el non pra de ln pe! le ur pe 1! treunte du pool 
char bon-u ler, et ne t Hnpre ant que SIX pars culement L'Eu- 
rupe agricoie., l'Europe que nous avons envisagee, c'est l'Eu 
rope intégrale, l'Europe la plus large possible, et 6 est dans 
ce cadre là que nous Voulons trava Her; c'est dans ce cadre À, 


du re-te, que Pon a travaillé, car je me permets de rappeler 
so 


que dix-sept ministres de Fagriculiure de FEurope si il rou- 
huis à deux reprises diffé entes ces derniér tlalit't qui rs 
conférences ont abouti à des décistons pour l'organisation des 
marchés agrioles européens par produits qui e-t rain 
ment beaucoun plus facie à meître sur pied qu'une Ebération 
des échanze bruiue, par pourcentages ur ui ensemble de 
produits 

Nous somimes don’, pour foules ces raison favorables au 
projet. Nous le sormm ua point de vue agrivole, el} ajoute 
que bous le sommes egalement, en notre qualité d'hommes 
pol il} ies, pol des raisons pol lu] ies, (it proyt {s Sont pre- 
sentés par un gouvernement dans lequel notre groupe est 
JCprest ni pat de hommes qui ait notre confiance Je tu parie 
pas au nom de ion groupe, mais au nom d'une très 1mpor- 
tante fraction de ce groupe, et je sus persuadé d'etre son 
interprète en disant que tant que ces homimesdlà figimeront an 
Gouvernement et tant que nous verrons, conne ler dans les 
coulois de Assemblée nationale. certains de ceux qui sont 
menacés d'une reforme des creuits de ditr#bution se hvrer 
à une campagne de panique, répandant de- fausses nouvelles 


pour ameuter PFopiunuon publique contre un Gouvernement qui 
a le courage de s'attaquer à cmtaines réformes de strueture 
ind'<pensahles 1= “apporter is noire il jo | male à 1 totiti- 


vernement, (Trés Lien! très bien! et applaudissements.) 


M. le président. Dans la d'<cussion gén rule, la parole est à 
M. Schmitt. 

M. Schmitt. Monseur le <ccrétauire d'Etat, mesdames, mes- 
sieurs, non intervenhon sera Des breve, Elle portera sur que 
ques points techn ques el aussi sur cerlaines formes, } era 
dire, constitutionneïles, du probleme. 


Nous avons entendu tout à l'heure, dans la bouche de M le 
ministre de la France d'outre-mer, une phrase qui, pour ma 
part, m'a un peu érmu. D nous à dit que partout où if était 
nécessaire de \iser PFoutre-mer, Foutre-imer avait été vise 

Je relcserai alot certaines lacunes sur lesquelles je vou 
drais itl'rer l'attention de \ le st tetuire d'Etat. lu jrarii- 
graphe ?, alinéa 2, ne vise pas irtout l'outre-mer Jorsqu'u 
S'agit de la nortmalsation et de labaissement de coûls de 
producüon por lallegement des charges financieres, Vous savez 
Iicux que tout autre, monsieur le secrélaire d'Etat, que «si 
le = charges finuncicres ont Jourdes dan la hit tropoie ll le 
sont aussi, et souvent bien davantus dans l'outre-mer. 

Si l'on veut normaliser et ab er le coûts de production, 
il et indispensable que « illesements « chars fitiaini- 
cicrt OIent prevu eh parliculier et meme en priorité pour 
l'outre-mer 

Méime remarque pol l'alinéa 4 du méme parasrathe 2? [l 
l'u Visé la mmodernisatio Ur li «il | l l 

Si cel 1e ts de distribution nt vetuste 1 isit-il 
lp en part ( t tre éclalemment, dr Ü ‘ 14 
lier \ i-t-1l pi i lulié uvre émhihétnnit hporta L 
it on} 1 ? 

le = bien que pour l'ensemble du text est pr que 
(l le 10 ‘lt einb 1 pri | { 

1 fit f { y 

le x | | \ ( | d e r j l 
| tre-mer et au \ apportät aux territoires hors de | 
TETE { l le ! t fou! l4 {4 Î { i 
] ble d leur i 

lt { | ect e de mon | i 
eti reptlé Los | le texte pi ll lé li6 revoit | 
qu HW sCra oppaiqué Imlegralcinent à à ire-iner, 13 la f lé 
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classique et à l'article final. Par conséquent, nous ne savons 
pas par quel procédé vous pourrez, monsieur le secrétaire 
d'Etat, appliquer tous ces décrets à l'outre-mer sans contre- 
NOT à Ce UC Nous pouvons appeler avec une grande salis- 
faction la véritable et grande révolution de 1946, c'est-à-dire 
la Suppression du régime des décrets. 


Je voudrais, monsieur le secrétaire d'Etat, que lon veillät 
à ne pas donner une interprétation fausse, j'en suis sûr Car, 
daus tout cela, il s'agit d'intention et ce n'est pas moi qui 
vous ferai un procès d'intention — une fausse interprétation 
certainement, mais interprétation possible, dans le sens d'un 
retour au régime des décrets, 


Par ailleurs, le paragraphe 1%, aliéna 2, vise « la poursuite de 


l'expansion économique par — j'en passe — Ja réforme du 
régime des recherches et concessions mminitses ». Ce som là 


des pouvoirs qui appartiennent en propre aux assemblées 


locales, 


Quels seront les moyens d'action ? Des décrets du Gouverne- 
ment, compte tenu des pouvoirs de ces asserublées ? Je tiens 
à adtirer votre attention, monsieur le secrétaire d'Etat — 
jaurais voulu attirer également celle de monsieur le ministre, 
mais je sais que vous le ferez vous-même — il y a là des points 
où peut-être certaines fausses interprétations pourraient don- 
ner un éclarage véritablement maleneontreux à un texte qui, 
il est vague, est cependant un texte d'intention. Je vous le 
répète, une fois de plus, je ne vous cherche pas un proces 
d'intention, je voulais Simplement attirer vos réflexions sur 
certains points qui me paraissent utiles, sur certains avantages 
qui pourraient peult-ctre encore être apportés aux territoires 
d'outre-mer par lappheation du texte que vous nous avez pro 
dose, (Appaudissements à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Alduv. 


M. Alduy. Monsieur le ruinistre, mes chers collègues, je von. 
drais d'abord rassurer mes collègues en leur disant qu'en celte 
fin de matinée, j'ai Pintention d'être tres bref. Je me permets 
cependant une breve observation Jiminaire. FH n'est pas rare de 
voir Ja réalité viante de chaque jour obliger les hormmes, un 
moment égarés, à retrouver les chemins escarpés de la vérité, 


Ceux qui ont assumé la lourde tâche de dresser, jusque dans 
ses détails, le plan quadriennal de mise en valeur de la France 
d'outre-mer, t'ont fait, par un hasard singuïier, que très rare- 
menti appel à des personnalités du parti socialiste, et il se trouve 
que por un étrange retour des choses, ils se voient aujourd'hui 
dans l'obligation de recourir à ce mème parti socialiste, pour 
donner vie à leur projet. Sans doute, le plan quadriennal estil 
tout autre chose que le plan de dix-huit mois 1nais l'adoption 
de celui-ci commande néanmoins Fexécution de celuidà. Ce 
n'est là qu'une incidente qui ne s'adresse d'ailleurs pas à M. 3e 
ministre d'aujourd'hui, mais qui vise Simplement ladministra- 
tion, pour le cas, tout à fait improbable, où cele-ci s'aviserait 
de Wraiter par omission le parti socialiste, 


Il nons appartient done de nous prononcer sur le programme 
d'équilibre financier, d'expansion éconemique et de progrès 
social du président Mendes-France, Je dois dire tout de suite 
que nous h'atlachons pas une excessive imporlance à l'ordre 
dans lequel sont mentionnés ces trois objectifs. IE nous suffit 
que le progres social soit la fin, Fexpansion économique le 
moyen, l'equilibre financier Finstrument de mesure de ce pro- 
glrarhilie, 

Il est d'ail'eurs évident que c'est la recherche de l'équilibre 
financier qui a élé, dans une certaine mesure, à l'origine du pro- 
jet de loi et, ce, pour deux raisons essentielles: les précédents 
gouvernements se sont délibérément engagés dans la Voie de Ia 
libération des échanges et il ne dépend plus de la France de 
pouvoir aujourd'hui se rétracter, 


Or, conne le dit l'exposé des motifs, « la libération des 
échanges comporte des risques sérieux et ces risques ne doi- 
vent pas étre pris aveuglément, 1 faut y parer d'avance par 
des mesures appropriées, » Nos prix sont trop élevés, nos entre- 
prises, trop souvent, he sont pas compétitives, d'où la nécessité 
de mettre de Fordre dans l'économie générale du pays. L'accent 
a d'ailleurs été inis sur ce point partieuier par M. le ministre 
Buron tout à l'heure. 

La deuxième raison tient an prochain tarissemenmt de cette 
sourve si merveilleuse de facilités financieres qu'a été, pen- 
aont de longues années, laide américaine, Commune le rappelle 
l'exposé des motifs, « une telle aide ne saurait devecir un 
élément permanent d'un équilibre qui ne serait dès lors qu'ar- 
Uliciel ». Nous en somines bien convaincus. 


Ainsi, qu'on le prenne sous l'un ou l'autre de ses aspects, le 
probléme se ramène à cette exigence fondamentale: assurer au 








- 
pays l'indépendance économique, condition d'une relative indé- 
penudance politique, pendant qu'il en est termps encore. 


Alors, quel doit être pour nous, Assemblée de l'Union fran- 
caise, le theme essentiel de nos débats et de notre action * Je 
le dis trés simplement, il semble que ce nob'e et courageux des- 
sein de rendre à la France son indépendance économique ait 
paru à certains moments — et l'exposé de M. le ministre Buron 
n'a fait que confirmer cette impression — s'accammoder peut- 
être d'un cadre quelque peu rétréci. Tout S'éluit passé à l'ori- 
gine, semble-t-il, dans le corps de l'exposé des motifs comme 
dans le texte du projet de loi lui-même, comme si l'économie 
des pav< d'outre-mer devait demeurer un secteur un peu secon- 
daire de l'économie nalionale, si bien qu'on n'y voyait qu'une 
page et quart sur dix-huit dans l'exposé des motifs et quatre 
mentions dans je lexte de loi consacré aux pays d'outre-mer. 


En plein accord avec les récentes déclarations de M. le ministre 
Buron, nos ambitions sont plus grandes. H faut rompre délibéré 
ment avec Va tradition qui veut que, dans chaque pæograrnme 
économique, 14 ait une clause de style consacrée à l'outre-mer. 
Nous pensons que Poutre-mer n'est pas un simple paragraphe 
de notre vie économique, La République francaise est un tout, 
elle est une et indinisible, pas seulement dans la Constitution, 
Iuis aussi dans son économie, 


Je pense que nul mieux que le président Mendès-France ne 
peut le sentir et le comprendre, et je pense que c'est la raison 
pour Liquefle ji! accueillera sans doute favoraitement les armen- 
dements qui, à la comainission des affanes financières, grâce à 
l'action de nos amis socialistes, ont perinis justement à tont ins- 
tant de rétablir la notion de cet ensemble République francoise, 
imétropole et outre-mer compris, Le mot « pays d'outre-mer » 
figure en tête de tous les chapitres, il est désormais expressé- 
ment mentionné qu'aucune dérogation ne sera apportée aux 
rérogatives des assemblées locales, il est également rappelé que 
es décrets-lois seront soumis pour avis, lors de leur ratification, 
à l'Assemblée de FUnion française, il est enfin stipulé qu’une 
certaine harmonisation de l’économie dans FUnion francaise 
sera réellement recherchée, En somme, il s'agit, et le président 
Mendes-France est sans doute particuliérement qualifié en cette 
matière, d'accomplir une vraie révolution pour laquelle nous 
demandons au ministre de la France d'outre-mer d'être notre 
interprète auprés de PAssembhlée nationale, dans les attitudes et 
les méthodes d'action gouvernementales, pensées à j'échelle de 
la République francaise dans son ensemble, et non au stide de 
la seule métropole, N'est-ce pas le meilleur moven de débarras- 
ser Va France et l'Union francaise de ses innombrables com- 
plexes, nés certainemert d'une lente, mais profonde dégradation 
de l'Etat ? 

Et maintenant sur Je fond et sur les modalités, qu'avons- 
nous à dire ? Je ne voudrus pus reprendre ce qui à déjà été 
exposé. IT <'agit essentiellement de Hier l'expansion économique 
à la poursuite du plein emploi, C'est là, pour nous socialistes, 
deux actions que l'on ne peut pas dissocier: expansion écono- 
nique par le crédit, par l'allongement de la durée des prêts, 
par l'abaissement du lover de l'argent, mais, en mème temps, 
politique de plein emploi sans laquelle cette expansion écono- 
mique aboutirait au chômage, donc, en tin de compte, à créer 
de nouveaux déséquilibres sociaux outre-mer, Nous voulons 
mettre l'accent sur ce point, et nous aurions d’ailleurs préféré 
que l'on emplovät plutôt que l'expression d'entreprises margi- 
nales, celle d'entreprises non compétitives, car il peut v avoir 
outre-mer, dans certains cas particuliers, des entreprises mar- 
ginales qui valent la peine d'être défendues, mais il n'en est 
pas de mème des entreprises non compétitives, 


Nous souscrivons également entièrement à Feflort important 
auquel faisait allusion, tout à l'heure, notre coliègue M. Guiter, 
en ce qui concerne l'agriculture: Ja création de marehés agri- 
coles communs s'impose d'urgence dans le cadre de l'Union 
française, produit par produit, Nous formulons également 
notre arcord en ce qui concerne une politique de coopération 
agricole et de crédit agricole dans les pays d'outre-mer, sui- 
vant les thèmes maintes fois défendus à cette tribune par notre 
ami, M. Cazelles, 


Je tiens à indiquer simplement — je le regrette personnel'e- 
ment — qu'aucune allusion n'ait été faite à quelques formes 
révolutionnaires de la mise en valeur industrielle outre-mer, 
et je pense bien évidemment à léventnelle création, d'une 
Autorité- économique au Sahaïa, qui permettrait d'y réaliser 
un ensemble industwiel d'une très grande puissance, mettant 
rapidement l'Union française au niveau*des grandes puissances 
industrielles, 


J'ajoute que nous souserivons à ce qui a été dit tout à l'heure 
en ce qui concerne la nécessité d'une politique fiscale hardie 
qui, au moins ên Algérie, pourrait certainement rapporter des 
ressourres auxquelles ou ne songe peut-être pus eu général. 
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Nous souscrivons également à lidée d'une Hhbhéralion des 
échanges progressive et non brutale, 


Quant aux autres modifications qui ont pu être apportées 
au projet de loi elles sont évidemment moins spectaculaires 
mais elles découlent toujours de la même et double préoccupa- 
tion: assurer Ja présence de l'ouire-mer à tout instant dans 
Ja mise en œuvre de l'expansion économique de la République 
francaise; et accélérer l'orientation dans le sens du progrès 
eocial, orientation qui à été adoptée au lendemain de la hhéra- 
tion dans ces pays. Tout découle de là si bien que je serai tres 
rapide dans mon énumération : indiquer que la réforme tarifaire 
ne doit pas tendre à renforcer la préférence métropolitaine, 
c'est-à-dire à restaurer le pacte colonial sans pour autant porter 
atteinte à la solidarité nécessaire entre la métropole et l'outre- 
mer précisément par la création d'un marché commun, notain- 
ment dans le domaine de l'agriculture. 

Je voudrais à cet égard rappeler que c'est encore à l'action 
des commissaires socialistes que l’on doit l'inclusion d'un petit 
membre de phrase tendant à demander au Gouvernement et au 
J'arlement qu'aucune restriction ne soit apportée à l'application 
du code du travail outre-mer. Dans le méme domaine, nous 
demandons l'extension, outre-mer, de Ja formation profes- 
gionnelle accélérée, le renforcement du contrôle des socittés 
anixtes et des sociétés d'Etat. Il est nécessaire dans ce domaine 
d'être hardi et révolutionnaire éventuellement, car trop sou- 
vent les éociétés d'économie mixte ont semblé s'être détournées 
peu à peu, par une sorte de singulier hasard, de leur fonchon 
preruière qui était de servir les intérêts généraux de la naliun. 
(frès bien 1 très Lien !) 


Je voudrais cependant exprimer un regret; il y à une allusion 
constante dans le texte à une rémunération sociale minima, 
Nous ne savons pas très bien ce que cela veut dire exactement, 
Nous aurions préféré que lon fit état d'expressions ciaires, tres 
précises et que la classe ouvrière connait fort bis h: le salaire 
minimum iuterprofessionnel garanti ou le budget type; voilà 
des notions que nous aurions préféré voir évoquer, plutôt que 
celle d'une « rémunération sociale minima », qui est exlrème- 
ment vague et dont nous apprécions mal les contours. 


Et j'en aurai terminé en disant quelques mots sur le carac- 
tère général de ce texte soumis à notre agrément. Il est évident 
qu'il y à là, surtout, une énuméralion consciencieuse d'un plan 
d'expansion qui veut être humain, c'est-à-dire qui entend rester 
lié à une politique du plein emploi. Et l'association intime de 
ces deux objectifs est à nos yeux essentielle, en ce qui con- 
cerne Ja métropole et l'outre-mer, Nous sommes persuadés qu'il 
n'y à pas de solution durable dans je cadre de ja République ou 
de l'Union française si la France n'apporte pas un minimum 
de bien-être aux populations qu'elle a été amenée à prendre en 
charge à une époque ou à une autre au cours de l'histoire. 


Pourtant, il existe des contradictions — oh, elles n'ont pas 
été dissimulées, les difficultés non plus, Alors pourquoi a lons- 
nous voter le projet du Gouvernement ? Pourquoi allons-nous 
signer en quelque sorte un chèque en blanc ? 


Eh! bien, je dirai que, si nous signons un chèque en blane, 
tout en connaissant cependant les grandes lignes de l'action 
envisagée, c'est pour un certain nombre de raisons. En fait, 
parmi les éléments déterminants de notre décision, il y a Ja 
confiance à l’homme qui a rétabli la paix en Indochine, la 
confiance à l'homme qui semble vouloir sauver l'idéal fran- 
çais en Tunisie, et ceci est pour nous d'autant plus important 
que le président Mendès-France a montré, en cette occasion, 
non seulement qu'il a le sens de l'Union francaise, mais aussi 
qu'il est d'esprit démocratique, esprit faute duquel le vote des 
pleins pouvoirs serait éminemment dangereux. 

Et enfin, je dirai que le président du conseil a jusqu'à pré- 
sent renforcé l'autorité du chef du Gouvernement, Jaurès di- 
sait, il y à de cela soixante-dix ans: « Ce qui manque à la 
démocratie, c'est la confiance en soi-même, » El jamais peut- 
être elle n'en à manqué autant que depuis quelques décades, 
Le président Mendès-France peut restaurer cetle contiance en 
la démocratie, dans la métropole et l'outre-mer, mais seule- 
ment selon les méthodes qui étaient déja chères à Jaures. 
M. Mendès-France a fait Jui-même un pari voici quelques 
semaines. Nous pourrions peut-être, nous aussi, en formule 
un autre: le plan d'expansion et de plein emploi en métro- 
pole et outre-mer n'a de chance de réussir qu'à l'aide des 
Inoyens du socialisme démocratique. C'est parce que nous 
croyons au réalisme et au courage du président du conseil, 
c'est parce que nous croyons à la vérité permanente de notre 
propre doctrine, que nous accorderons notre appui à celui qui 
se propose aujourd'hui de rendre quelque raison de vivre aux 
peuples de France et d'outre-mer. 

Les portes d'un avenir meilleur, il ne doit pas les ouvrir 
toutes grandes à la seule jeunesse, mais aussi et surlout à 
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la masse des travailleurs de l'usine et de la terre dans len- 
semble de la République francaise. Sans eux rien de grand et 
de durable ne peut être bäti. Unis depuis longtemps par-des- 
sus les mers dans la même souffrance, les travailleurs doivent 
l'être demain dans une commune espérance, C'est à le sens 
du combat socialiste et celur que 


‘ ous donnerons Cut à 
l'heure à notre vote. (Applaudissements à gaucne.) 


M. le président. Lans la discu-sion générale la parole est à 
M. Delnr:s. 


M. Louis Delmas. a eur le ministre, mes chers collégu 
je voudrais, au nom de la majorité de me ra faire qu 
ques observations co rhall * jp jet ut loi qui nou ext 
soumis aujourd'hui par le Gouvernement, 

C'est un lieu commun de dire que « la France est l'homme 
malade de l'Europe », mais, jusqu'ici, ceite déclaration n'avan 
jamais été une déclaration goux iementale. Or, d l'4 
des motifs du projet de loi qui nous est soun M. le pr 
dent du conseit prend à son mple cette grave dt Lun, et 
ce pour nous proposer des remédes, Bien sûr, il n'est pas | 
premier medecin qui ss L penche et homme 1 it 
et sans aoule 1 ax i Lou eu s uernieres 4 ives, qui | IL 
de médt 1h li n'en est I i Hi i \rul leur lu l il que 
ha pas été bonne où ha pas eu \ tout cas le 1 ps de fa 
effet. Nous « pérons que M. ! président Mendés-Franci era 
ü son tou ui het 1 el (PE [PETRET il rule i 
et non un chirurgien qui, ( ha { pe « nputs 
] ju 11 € l ippele trop 1 rd 

Quoi qu'il en t de ces co crat craul que nou 
pi pose, en { qui co | 1 itre-Ener, NH Gouvernement 
actuel ? 

Tout d'abord et le développement d pages 15, 16 et 17 
n'a pas d'autre but, en détinilive a SUppri nn du pacte 
colonial. H est vrai que 1 DETREET iu lendemain du 4 août 
et que la date est symbolique, 

! 


M. Héline. l'a: pour tous 


M. Louis Delmas. II ne s'agit, peutéètre, que d'intentions, 


mais nous ne pouvons qu'y applaudir, Je mme confentera Hi 
plement de dire au Gouvernement que nous accepions son 
nouveau pari. Puisqu'il reconnait que le Parlement à, au cours 
de ces dernières années, été incapable de résoudre les pro 


blèémes cconormniques de l'outre-mer, nous voulons Jlur faire 
confiance pour réaliser, par décret, le plus rapidement possible 
ce que des intérêts ou des féodalités métropolitaines n'ont 


que trop longtemps relardé, 


S'agissant notamment des droits douaniers et des droits 
d'entrée ot de sortie. je me born: rai à signaler deux chifires 
chaque kilogramme de café produit par FAfrique occidentale 
francaise est taxé dans la métropole, avant d'être mis entre les 
mans du consommateur, d'impôts el taxes égaux à 200 francs 
métropolitains environ, Chaque voiture automobile fabriquée 
dans la métropole et exportée en Afrique occidentale française 
supporte, avant d'être dans les mains de l'utilisateur, environ 
300.000 francs de frais de transport ou de taxes Ft ces mon 
lants, qu'il s'agisse du café ou des automobiles, sont supportés 
par les producteurs ou les consommateurs des territoires d'ou- 
tre-mer ! 


Ce sont là des faits qui ne sont pas propres et parliculiers 
au café où anx voilures automobiles mais qui concernent la 
pue des produits venant de l'outre-mer el tous les produits 
abriqui s dans la mit trop ie, 


I v a là une anomalie qui nuit à la solidarité et à Pintont 
des relations des territoires d'outre-mer avec la métropole et 
qu'il convient de faire disparaitre. Le Gouvernement en a Pin 
tention et, avec Ja foi des malades qui veulent guerir, nous lui 


faisons confiance pour y remédier, 


Mais les projets gouvernementaux ne se bornent pas à ces 
simples suppressions cept nant assez révoluttionnaure Le Gou 
vernerment se pm post d'opérer - et en celle circonstance il 
voudra le faire, Je pense, avec le concours de issernblécs 
locales compétentes — l'expansion économique et l'augiment 
tion du revenu des habitants de Fontre-me hotamment 
« la construction de logements, léquinement vole et rural, 
el eo ou étab.i alt di Ji ittairint piui 

Celle déclaration gouvernementale nous oblige « pendant à 
qnelque s réserves. Nous vofdrio que le ( I rnemment pre 
cisat que les prérogatives des assemblées Joca nant 
les plans qequ pement seront respectés sur ce | Lt touts 
fois, et je dois le reconnaitre, la décla faite tout 
l'heure par M. le ministre de la Frame d'outre-mer a atténué 


quelques-unes de nos appréhensions, 
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Nous n'avons, en effet, qu'a nous plaindre des plans établis 
ces doraieres annees par des lechnocrates du ministére des 


Hnances où du mmaintstere de la France d'outre-mer, plans qui, 
huit fas sur dix, n'ont abouti qu'à dilapider, nom seulement 
les fon ae la toelropole, mais aussi les fonds des territoires 
EApplaudis sement u centre ir les terrilotres ont été dans 
lobhgalton de parer une bonne partie des frais occastonnés 
ur pri il | les assethhlces Jocales étaient opposres, 
mais qu'elles ont dû fhnatement accepler pour mettre fin à une 
navelle qui se serait prolongée indéliniment entre le comité 
directeur du EF. FE D. EE. N. et les Grands Conseils 

\ demandon u Gou,ernement de se conten'er, pour 
l'an (4-10) (i irnir les ercdil pli Inehiaire né Ps- 
Saires pour sai ure Le programme F, EL D. EF. $S., voté par les 
asser ! , lou ces a-semblees ont crevé Île plaforv 
qui l ut éle imoartr, Ina ‘ont crevé dans des pt )DOrtIONS 
raisonnables, Pour FA joue ovehuit ilale francaise par exemple, 
dé plabunt, fiké à S milliards environ, a été élevé jusqu'à 
ERT irds. Nous haldons done au Gouvernement de déga- 
ger 6 tedits nec ures pour entrenrendre dés ceite année la 
total! il rograinine \otes par les ssembiées lo a!es d'onr- 
lre-mer, Nous pensons que de Gouvernement nous donnera 
salisfaction, ar ces demandes sont raisonnables si on les rap- 
proche, par exXempe, des 17 mullards qui étalent donnés, et qui 
coli Û t d'énse \4 és annuellement à la Tunisie, ainsi que 
le «l re hier un ministre de ce Gouvernement. Nous 
espero aussi que je Gouvernement n'atlendwa pas que les 
te d'\fi * suscitent parmi eux dé nouveaux lerro- 
] uie des besoins urgents. 

En ire, SI de: tits suffisa its peuvent étre dévasés — pt 
ai ilion d hos iles au Vietnam nous estimonhs que 
’ ; h Hiolts pe hs que le Gouvernement pour- 
Faui i li 1 { v | éla sans froisser nulle assemblée ter- 
Filul 1 locale, imetire à la disposition de toutes les soctétes 
ii Le ou de tou s Ces d'habitations é onomIqUues 
qui us eut actuelement outre-mer dans chaque territoire Île 
[TER nu d édits susceplibles de poursuivre et d'angmenter 
hi co action, si indispensable, pour rermpiacer les daudis qui 
sont Le Lot commun de SS p. 100 de la population d'Afrique. 


Ce sont là des investissements rentables, comme le veut Je 
Gouvernement, à tous les points de vue: au port de vue éco- 
Notiajue, car lorsque Le batiment va, tout val au point de vue 
social, couune au point de vue politique, à la cond'hon que ces 
constru ins ne soient pas canlonneées, comme elles Font été 
trop souvent jusqu'ici, dans les centres urbains, inais fassent 
aussi leur apparition dans les canons et les villages de la 
brousse, 

Si le Gouvernement accepte, en ce qui concerne l'outre-mer, 
de poursuivre ue tels iivestissements, nul reproche ne lin sera 
fait, el au contraire, toutes les populaitons d'outre-mer conser- 
veront à La France meélropolla he une geconnaissance Inou- 
bliable. Lelles sont les observa'ions que je voulais présenter 
au nor de mes amis, et renouvelant la déclaralion que je fa- 
sais tout à l'heure je rappelle que nous éimmettrons nn avis favo- 
rable au p'ojet qui nous est soumis. (Applaudissements 4 
gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Antonini, 


M. le président de la commission. Mesdames, Imessieur<, mon 
intervention sera dméve, car tout où pre-que lout à ele dit par 
MM. les rapporteurs des tros commissions intéressées et Îles 
divers orateurs qui sont déjà intervenus sur le projet de loi 
déposé par le Gouvernement en vue de meître en œuvre, au 
muyen de pouvoirs spéciaux, un programme d'équilibre finan- 
cier, d'expansion écohommique et de progrès social. 


A ce sujet, vous perimet'rez au président de la commission des 
affaues financières de rendre hommage à son rapporteur, 
M. Cornet qui, dans un délai des plus brefs, a pu présenter à 
l'Assemblée les conclus ons de la commi<s'on dans un rapport 
cireonslan ié qui a nécessité de sa part un effort considérable 
tant dans sa préparation que dans sa rédaction et son impres- 
sion, Si vous le voulez ben, j'ajouterai mes remerciements et 
les vûres aux services de F'Assemblée qui ont travaillé une 
pare de la nes pour permettre la distribution du document de 
traval que vous avez eu dans les premitres heures entre les 
lWains. (Applaudissements à qauche et au centre.) 


Mes remerciements iront également aux ministres qui ont 
bien vouiu participer, ce jour, à nos travaux, à M. Henri Cailla- 
vel, qui n'a pas oublié le chemin de Versailles qu'il prenait 
assez souvent lorsqu'il était rue Oudinot à la place qu'orcupe 
aujourd'hui M. Roger Duveau, que nous espérons voir aussi fré- 
quemment sur ces bancs wmimistériels, et doublement enfin à 
M. Buron, d'abord d'avow tenu à s'expliquer personnellement 
sur les projets du Gouvernement et ensuite d'avoir demandé 
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et obtenu qu'une part trés large soit réservée anx problèmes 
d'outre-mer dans le cadre des pouvoirs spéciaux que réclame le 
Gouvernement Pour Promouvoir suit progratute d'expansion 
économique de progres social et d'équilibre financier. 

De ce dernier, de ce qu'il coalient expressément, et en puis- 
sance indétinie, au doubie sens du terme, il ne reste plus grand 
chose à dire. Son champ d'applicalion dans l'outre-mer pou- 
Vait prèter à discussion et méme à confusion; cette derniere 
a Ôté supprimée par l'emploi du terme de « pays d'outre-mer », 
qui englobe tous ceux qui ressoriissent, à un Utre quelconqne, 
de l'Union francaise et mème les autres que nous espérons voir, 
un jour prochain, agréés. 

Ouant à la disœiminalion des objectifs visés par le prajet de 
loi, il est apparu à votre comipission qu'il élait assez difficile 
de faire Je départ entre ceux qui visaient exclusivement la 
métropole ei ceux qui ne pouvaieut manquer d'avoir une nei- 
denve sur l'outre-mer, Aussi bien, notre rapporteur vous la 
indiqué, avons-nous atmendé le projet de loi en suggérant que 
les trois paragraphes qui déterminent l'action du Gouvernement 
dans les divers dormaines s'appliquent indistinetement à a 
métropole et aux territoires d'ou‘re-mer, I reste entendu — 
el nous voulons qu'il n'y ait à ce propos ancune ambigmité — 
que des dispositions qui ne sauraient s'appliquer qu'à la seule 
métropole ne sauraient en aucun cas ètre étendues à loutre- 
Iner, 

Dans l'exposé des motifs, il est fait allusion à la consultation 
des assemblées locales. Nous ne pouvons que nous en réjouir 
et en prendre acte, car Je projet de loi n'en fait pas mention, 
comrpe nous prenons acte des déclarations précédentes de M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

IL est évident qu'un cerlain nooxbre de réformes he pour- 
ront être arcomplies qu'après avis de ces assenrbiées, que ce 
soit Ja refonte du régime doman:al, foncier, forestier, iminier 
dans les legritoires, dont notre Assernblée allend depuis trop 
longteinps là promulgabon que le regime méme des assemblées 
terriioriales et des raunicipalités. Noïre soucj de voir sauvegar- 
der les prérogatives des assemblées territoriales — gaze de 
celle décentralisahon souhaitée et adimise par tous — s'est 
traduit par une mention spéciale reproduite dans le texte du 
projet de loi, à la demande de la commission des finances. 

Ce souci de décentralisation, nous voudrions Je voir égyale- 
ment se manifester dans la structure du département de la 
France d'outre-mer. A chaque discussion budsélaire, nous ré- 
chotnons une réforme de vos services centraux, monsieur le se- 
crélaire d'Elat, et chacun de vos prédécesseurs en à fait la pro- 
messe poux l'année suivante, Espérons que, suivant l'exemple 
du chef du Gouvernement que d'aucuns auraient tendance à 
Uouver par trop pressé dans ses réalisations, le ministre actuel 
liendra ies engagements de ses devanciers à là rue Oudinot, 


Certes, nous Savons pertinemment que ces réformes de strne- 
ture ne permellront pas le dégagement d'économies telles 
qu'elles sulfiront à doter de crédits substanticls des progrum- 
iues dils pluriannuels, mais nous espérons que, sous celte 
forme ou celle du plan quadriennal soumis actuellement à nos 
discuss'ons, vous pourrez obtenir de porter à 400 imilliards les 
dotations nécessaires à Ja réalisation du programme d'investis- 
sements proposé pour l'ensemble des parties prenantes et des 
organisines qualilies,. 

Dans ces progranymnes, l'aspect social lient une place à part, 
et le prob'ème de i'habilat, entre autre, y est aussi préoccupant, 
sinon plus, que dans la métropole, H y aura Heu d'avoir outre 
mer uge politique de la construction adaptée aux conditions dg 
vie aussi bien rurales qu'urbaine<, Nous pensons à ces bau- 
lieues de grandes viles d'Afrique qui sout devenues les ému:es 
de nos bidons-villes. 

L'allègement des charges financières est également aussi né- 
cessaire dans nos lerriluires que dans la métropole. 


Ces charges résultent de facteurs divers: le coût du crédit 
devra être revisé car, vous le savez, le crédit joue un grand 
rôle dans ces pays en plein développement, mais aussi les 
marges bénéficiaires, qui ne sont pas tonjours justfiées par 
une fiscalité, parfois cependant trop lourde, et des salaires 
qu'on ne manipule pas à tout instant. 


La réduction des frais de transport s'impose, aussi bien ceux 
des frets souvents prohibitifs que ceux des chemins de fer qui 
ne répolhdeit pus hon plus toujours an tratie des voyageurs, 
aux quantités où à la nalure des marchandises où des produits 
transportés. 

Ceci nous amène à parler également de la revision des rir- 
cuits de distribution qui passent entre trop d'intermédiaire 
que ne justifient plus Les distances, de même qu'une moder- 
nisation de ces circuits s'avtre possible en raison de la spéeia- 
lisation des utilisateurs, et d'une conumercialisation qui ue doit 
plus ètre archaïque et multifurme, 
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La commission s'est pemhée depuis longtemps sur le pro- 
tiléine du régime douanier d'outre-mer, el M. toruel a éte charee 
récisément d'une étude sur celte réforme, Car nous avions erè 
frappes dt la disparité des textes et des taxes en vigueur dans 
chaque fedération et parfois duns chaque territoire. 

C'est vous dire que nous applandi-sons de grandi cœur à la 
réforme qu'on nous à alinoaicee, réforme qui tiendra comote 
naturellement de nos opligaltions intérnationales, mais Qu'il x 
aura heu heantmontts de mnettre en harmeon e avec les p' ar ipes 
d'une véritable urion douariière, Valable pour tonte la Zone 
franc, où ne subeisterait plus de pars à regime différentiel. 
de prennere ou de deuxième zone. ou née d'exoncration lo- 
tue comme dans le bassin du Congo, 

La reforme du régime douanier est ue à la libération des 
échanges quon nous dit inclu table et que nous acceplon 
Chacun en reconnait les avanutases mais aussi les pénis, plus 


1 


paruculereme il pour lus purs d'outre-mer, qui n'ont pas en- 
cure alteint un stade suffisamment avancé de production et 
d'industrialisation, 1 faudra done agir avec prudence aussi bier 
dans nos relations miernes qu 'aves l'étranger, 


Mais un autre point nous a préoccupés dans le silence de 


Lexpuse des motifs: la stabtite mronelaire holre rapporieur x 
a Lait allusion — est le gage de lout redressement économique. 
Nous voulions avoir l'assurance qu'aucune matipulation  mo- 
nélaire n'aurait eu heu, encore — nous devons le reconnaitre 


— que celle-ci soit du ressort exclusif du pouvoir exccutif sans 
que le Parement ait à être consullé au prealybie, Mais, nous 
cobhaissons les conséquences désastreuses qu'anrait une deva- 
luation quelconque à l'intérieur de la zone france el principule- 
ment une détérioralion des francs dits « coloniaux ». 


I est trop tard pour discuter de l'opportunité de la création 
et de la fixation de leur parité; il v a une situation de fait: Ja 
parité doit étre maintenue quoi qu'il arrive et pour ce tatitien 
nous faisons conttance au président du comité de defense du 
france C.F.A., à M. Roger Duveau, pour en être Je gardien Vigt- 
lant au sein du Gouvernement, Aussi bien, M. Buron par son 
intervention de tout à l'heure nous a-t- 1 donne foule assurance 
à ce sujet, nous en préuuns Voontiers acte et l'en remercions, 


C'est vous dire, messieurs, que tout comme pour la métropole 
c'est avec une certaine apprehen<ion qu'on peut se demander 
Cu va lieu d'accorder au Gouvernement un blane-seing Fan- 
lorisant à prendre des mesures qui condibonnent la vie toute 
enticre des pays d'outre-mer dans le present et dans Pavenn 


Votre comimission, ainsi que l'a annoncé M. le rapporteur, 
par une majorité appréciable, V a Consenti, sous les réserves 
qui vous ont été annoncées, mais ele sera plus enthousiaste 
et l'Assemblée la suivra avec plus de faveur j'en SUIS cer- 
lan, mon<eur le secrétaire d'Elat — si vous nous donniez las- 
suiance que notre Asseinblée serait consultée à loccasion des 
divers décrets prévus pur Parliecle unique du proxt© de or. 


Celle consullation pourrail se faire dans les formes régulières 
lorsque l'Assemblée siégera normalement: et pendant les va- 
cunces, par conire, nous préférerions que Je Gouvernement 

isisse les commissions compétentes, plutôt que leur président 
où leur délégué, dans la mesure du possible naturellement. et 
out aussi nature lement, Assemblée et cominissiens consultées 
feraient digence pour donner leur avis dans le minimum de 
leinps ,comme elles le font d'ailleurs d'habitude, 

Connaissant lintérèt que M. le ministre Ruron et son <secré 
lire d'Etat M. Duveau portent à l'outre-mer el à notre Assem 
blée, qui en est pour ainsi dire la représentation de fait, nous 
SOINnes CONVEIONS QU'iis voudront bien répondre à notre ap- 
pel, comme nous avons répondu nousméêines à celui du Gou 
verneiment, 


x Notre accord commun aura ainsi contribué au développement 
économique et sncial des pavs d'outremer, au bien-ctre de 
leurs populations, à leur prospérité dans fa paix et le bonheur, 
selon notre vœu Île plus cher à tous. \pplaudisse ments uw 
«t nuire, a yaut he el sur divers bancs ) 


M. le président. La parole est à M. Pociore, 


M. Roclore. Monsieur le minishi®, mes chers collégues, je 
voudrais tout d'abord m'excuser d'intervenir dans ce débat 
en en faisant en quelque sorte un débat général sur les projets 
du Gouvernement. Fai entendu cependant M. le mir istre de 
la France d'outre-mer nous es olhiauer tout à l'heure tres 1nste- 
ment quil Jui semblait jtnyr ssible de dissocier d'une ! con 
quelconque Féconomie de Ja métropole de l'économie de Ja 
France d'outre-mer. Ce sera mon excuse si je dépasse quelqu 
peu le cadre étroit qui est le nôtre. , 


Mais je répète, après les orateurs qui m'ont grécédé À cette 
r; , , ! 
tribune, qu'!} ne pouvait pas y avoir d'économie saine en 


la France d'outre-mer. 


CCornique ec | 


M. Jean Cuiter. 
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cependant, de m'étonner que certains de nos collègues qui ont 
toujours refusé d'une façon extrémement nette et en quelque 
sorte doctrinale d'accorder des pleins pouvoirs, mème restreints, 
à des gouvernements qui les leur ont demandés soient disposés 
à le faire aujourd'hui, Je suis obligé de leur dire, et précisément 
parce que Je considérais leur position d'intransigeance avec 
une certaine admiration, que celle-ci est, aujourd'hui, en 
régression danse mon esprit, puisque, aussi bien, ce qu'ils ont 
refusé en d'autres occasi HS, ils l'accordent aujourd bui sans 
discussion, 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. l'as tous, pas tous, mon cher collègue, 


M. Roclore. Je répète, mes chers collègues, que, ponr ma 
part, je ne ferai aucune objection de principe à accorder an 
Gouvernement les pleins pouvoirs qu'il réclame. Peut-être une 
seule cependant — et je reprendrai, en l'inversant, l'argumen- 
talion de M. le président Alduy loesqu'il disait: « nous donnons 
les pleins pouvoirs parce que nous avons confiance » en disant 
— ct je ne serais pas loyal si je ne le disais pas, et ceci an 
nom de la grande majorité de nes amis — c'est précisément 
parce que nous n'avons pas, nous, cet élément de confiance 
indispensable, que nous y regardons d'un peu plus près pour 
accorder les pleins pouvoirs au Gouvernement, (Applaudisse- 
ments Sur quelques bancs au centre.) 

A celte heure tardive, je ne voudrais pes prolonger l'exposé 
que j'aurais voulu faire sur l'ensemble de ces projele, mais je 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
qui représente iei le Gouvernement, de nous apporter quelques 
apaisements sur certains points, Notre vole, en réalité, n'est 
pas encore arrêté, et il dépendra en grande partie de ces exp:i- 
cations, 

Nous avone des craintes, monsieur le ministre, lorsque nous 
trouvons, presque à chaque page du plan qui nous est proposé, 
la nécessité d'importants financements, en particulier pour les 
opérations envisagées pour la reconversion, pour le relogement 
et pour la constitution d'un fonds de reclassement de Ja main- 
d'œuvre. Tout cet argent, où pensez-vous pouvoir le trouver, 
et par quels moyens *.., 11 y a là quelque chose d'indispensable 
à nous dire et à nous préciser, 

Nous avons de grosses craintes — pourquoi le cacher ? — 
vis-à-vis de la solidité de notre monnaie, Ne craignez-vous 
pas que la mise en circulation de cette masse monétaire nou- 
velle, qui n'est pas susceptible de donner dans l'immédiat un 
eroissement des biens de consommation, soit générateur 
d'inflation ? Sur ce point aussi, je vous demanderai quelques 
précisions susceptibles de nous rassurer, 

Un autre point nous inquiète encore: il s'agit d'un amende- 
ment adoplé par la commission des finances de l'Assemblée 
nationale et qui établit le contrôle de lautofinancement &es 
entreprises privées. 

I v a là, me direz-vous, un contrôle indispensable, dès que 
l'on envisage de procéder à la reconversion, Mais alors, à partir 
du moment où le Gouvernement est autorisé à controler Fauto- 
financement des entreprises privées, ne pensez-vous pas qu'il 
soit très rapidement conduit au contrôle de leur gestion ? Ce 
que pour notre part nous ne saurions accepter, 

Par contre, et aussi bien puisque le Gouvernement Ini-même 
reconnait « qu'il faut absolument alléger les charges qui 
résent sur la production et freinent par là même notre rythme 
d'expansion » — croyez-vous que les charges socia:es actuelles 
ne sont pas un des éléments importants qui pèsent sur la pro- 
duetion et qui freinent par là même notre gythme d'expansion ? 
Ne pensez-vous pas que cette politique indispensable de l'abais- 
sement de nos prix de revient ne pourra être mise en œuvre 
de facon satisfaisante tant que le Gouvernement n'aura pas 
repris l'examen nécessaire de la gestion des fonds de la sécu- 
rité sociale ? 

Je lis dans le projet — paragraphe 2 — au titre de la norma- 
Usation et de l'abaissement des coûts de production: « notame- 
ment par l'allégement ou l'aménagment, en vue d'une meilleure 
productivité, des charges et obligations Sociales et fiscales 
pesant sur les entreprises... sans qu'il puisse être porté atteinte 
aux principes fondamentaux de leur gestion... », 


Autant j'estime indispensable de souligner qu'il ne peut être 
porté atteinte en quoi que ce soit aux principes de la sécurité 
sociale, autant je pense que rien d'utile et de définitif ne sera 
fait relativement aux prix de revient, tant que la gestion de la 
sécurité sociale ne sera pas réorganisée et contrôlée, Pourquoi 
le Gouvernement ne profiteraitil pas des pouvoirs qu'il 
demande pour entreprendre cette indispensable réorganisation 
dans le respect des droits acquis? (Appplaudissements sur 
divers bancs au centre.) 





J'espère enfin, monsieur le ministre, que le mot « notam- 
ment » supprimé par Ja commission des finances de l'Assern- 
blée nationale à chaque article du projet ne sera pas rétabli 
à la demande du Gouvernement. 

A une derniére question que je désire vous poser, M. Bu- 
ron, aprés M. Caillavet, à répondu, mais d'une façon qui ne 
me satisfait pas totalement. Je voudrais que le Gouvernement 
prit l'engagement net, précis, qu'il n'y aura aucune manipu- 
lation monétaire, pas plus en France métropolitaine que dans 
les pays d'outre-mer, 

Ce sont là, monsieur le ministre, les questions que mes amis 
m'ont chargé de vous poser; notre vole, ainsi que je l'ai dit, 
dépendra des réponses qui y seront apportées, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Egretaud, 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, le Gouvernement à plar#& 
son plan économique sous le signe de certains principes génc- 
raux auxquels il prétend adhérer, notamment sous le signe 
de l'amélioration |» niveau de vie des masses en France et 
outre-mer, 

Personne ne peut nier qu'un tel objectif corresponde aux 
besoins présents des malheureuses populations des territoires 
d'outre-mer aussi bien que des travailleurs français, Malheuren- 
sement, le texte du projet gouvernemental ne correspond pas, 
tant s'en faut! aux préoccupations ainsi formulées, et les 
réponses aux questions posées par M. Ja ques Duclos à Ja com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale n'y corres- 
pondent pas davantage. On ne voit pas, par exemple, comme 
la conception de Ja libération des echanges qui va jusqu'au 
sacrifice de cerlaines productions — si j'ai bien compris les 
explications de M, le ministre — peut protéger les intérêts des 
vérilables prolucleurs des richesses d'outre-mer, qui sont 
les milhons de paysans, d'ouvriers et d'employés de ces terri- 
toires, plulôt que les sociétés chères au cœur de MM. René 
Mayer, Durand-Réville ou Colonna. (Rires à qauche.) 

IL faut, d'autre part, constater que le Gouvernement place 
ses projets dans le cadre de l'Europe, c'est-à-dire d'une coali- 
lion économique, pohtique et militaire absolument contraire 
non seulement aux intérêts de la France mais, comme nous 
avons eu maintes fois l'occasion de le montrer dans cette en- 
ceinte, aux intérêts des peuples d'outre-mer, 

Enfin, le projet gouvernemental n'accepte pas le principe 
d'un véritable relèvement des salaires par rapport aux prix; 
tout se passe comme S'il ne tenait aucun compte des revendica- 
tions, à cet égard, des organisations syndicales des travailleurs 
d'outre-mer. 

Hier, au Conseil économique, les représentants de Ja C. G.T., 
de Force ouvrière et de la C. F. T. C., sont tombés d'accord 
sur un contreprojet présenté par la C. G. T.: c'est Ja preuve à 
nos yeux que jies travailleurs de France et d'outre-mer exigent 
qu'il soit tenu compte de leurs légitimes revendications et qu'ils 
n'ont pas reçu à ce sujet d'assurances suffisantes, 

A cet instant des débats qui se déroulent devant les diffé- 
rentes Assemblées constilutionnelles, nous sommes en face du 
silence du Gguvernement sur les questions essentielles que 
pose son projet. Nous ne pensons pas qu'il suffise, comme ie 
suggèrent les rapporteurs des commissions de notre Assemb'ée, 
de placer le mot « outre-mer » partout où il aurait été oublié 
dans le projet gouvernemental pour faire cesser les équivoques 
essentielles de ce projet; nous pensons au contraire que c'est 
étendre aux pays d'outre-mer le danger de ces équivoques. 
Nous souhaitons que dans Je débat décisif qui va s'engager cet 
après-midi devant l'Assemblée souveraine le Gouvernement 
fournisse les réponses indispensables et satisfaisantes aux 

uestions que nous Jui avons posées, L'absence persistante 
de ces réponses ne nous permet pas d'émettre une opinion €t 
de nous associer à l'avis qui nous est proposé. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discusison générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture du texte de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, rappelle ses délibérations 
des 10 mai 1950, 15 et 22 juin 1950 et 9 juillet 1952 concernant le 
frane C. F. A.; et donne avis favorable au projet de loi dans 
sa forme ci-après, » 
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Ce texte est réservé jusqu'à l'adoption de Farlicle unique du 
projet de loi. 


je done 1e 
« Article unique. — Le Gouvernement pourra, avant Je 21 dé- 
cembre 1954, par décrets pris en con<eii des ministres, sur le 


ure de l'article unique : 


rapport du ministre des finances, des affaires économiques et 
du pan el des ministres intéressés et apres avis du inseil 
à Elit, p endre toutes mesures relatives à: 

« 1° La poursuite de l'expansion (L ohorique et laugmenta 


ton du revenu national, en métropole et dans les pays 
d'outre mer ; 
Notamment, en ce qui concerne les investissements, les 
travaux publics, Féquipement olaire et sanitaire, ia rechen he 
entifique et technique, la construction de jagements, léquipe- 
ment agricole et rural, en établissant des programmes pluri- 
its d'engegetmnent Y% 


aunuels comportant l'ouverture des i 
afférents ainsi qu'en transférant à ces fins les ressouices déga 
gées, par vo'e d'économies, sur les dépenses de fonctionnement 
et les dépenses improduetives : 

« Par l'encouragement général on sélectif des investissements 
privés, par l'aménagement des systèmes de garanties, pa Ja 
séforme du régime de< hypothèques et des privilèges, du régime 
des recherches et concessions minieres; 

« En assurant le financement du fonds de garantie mutuele 
agricole, l'organisation des marchés agricoles et l'orientation 
de la produ ion, en favorisant le remembrement, la réorganisa 
tion foncière et les regroupements d'exploitations non Viables: 

« En adaptant la législation de la construction, de la recons- 
truction tmmodnlière et de l'habitat à la <itualten economique 
et so iake ; 





« 29 Ja normalisation et l'abaiesement des coûts de produc- 
! v 


ti hi, eh métropole el daus Ï s Piys d outre-mer : 


« Notamment par l'alégement où l'aménagement, en vue 
d'une meilleure productivité, des charges et obligations soctiles 
ei fiscales pesant sur jes entreprises sans que, en malere 
cuciate, l'aménagement des prestations puisse comporter une 
moditication de leur montant global actuel, par la définition et 
L'aménagement des régimes statutaires des etabissements à 
caractère sotial assurant un service publie sans qu'il puisse être 
porté atteinte aux principes fondamentaux de leur gestion, par 
la création et le financement d'ue fonds national vieillesse ; 

« Par un contrè'e strict de l'emploi des fonds publies partici- 
pat aux socictes d'Etat où aux sociétés mixtes créce 'U à 
créer en vertu de la loi du 30 avril 1446; 


« Par l'ailégement des charges financières, notamment par la 
réduction du lover de Fargent, l'aménagement des charges 


pésaut sur les foumilures d'énergie, la dotation en capital des 
cudreprises hnalionaies ; 


« Par le déve oppement de la recherche scientifique et tech- 
nique, de l'orientation professionneile, de lenseignenrent et de 
la vulgarisation agricole ; 


« Par la modernisation des cireuits de distribution, Ja réforme 
des régimes de la faillite et de la l'quitdalion judiciaire, la cour- 
d'nation des transporte, la réglemeutalion du crédit à la con- 


Sonenailion, par la shmplilication des règes de constatation, 


d'assielte., le recouvrement et le ontrôle des divers jnpôts el 
La1xe=; 


« Par la diminution des charges publiques, notamment par 
l'extinction graduelle de tous les privilèges et subventions, de 
lous modes artificiels de soutien d'une activité aux dépens de 
la collectivité, celle diminution progressive des charges publi 
ques devant se traduire par un alégement corrélatif du prélè 
vement fiscal sur les entreprises où eur les salaires ou des 
impôts directs sur les revenus des personnes physiques; 


« 3° L'amélioration du pouvoir d'achat et la sécurité de l'em- 
ploi, en métropole et dans les pays d'outre-mer : 


« Notamment en encourageant les entrepriess à intéresser les 
travailleurs à l'améiioration de la productivité et en prenant 
toutes mesures susceptibles d'entraîner une baisse des prix ou 
d'améliorer les rémunéralions salariales sans répereussion sur 
ies prix de revient optimum, sans que cela apporte de restrie- 
bon à l'application du code du travail dus les territoires 
d'outre-mer ; 
_« Par l'organisation et le financement de fonds de reconver- 
sion et d'adaptation des entreprises, de réadaptation et de 
reclassement de ia main-d'œuvre ; 

« 4° L'équilibre de la halance des comptes, le développement 
An commerce extérieur, l'élévation du niveau de vie daus les 
Pays d'outre-mer et la coopération écanomique el financèie 
chtre la métropole et les pays d'outre-mer, 
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« Les décrets prévus au présent article pourront modiller on 
abroger les dispositions législatives en vigueur, sans he 


pu.sse être porté alleinte à la protei ton dés biens et des e1- 
tés publiques, n ix prerogatives des assemblées terrtoriales 


prévues par ies textes en vigueur. Hs entreront ea vigueur des 
leur publication au Jowrnal officiel de Ia République francaise 
ais ne deviendront définitifs qu'après leur ratification par le 
parlement auquel i< seront soums avant le 31 mars 1955, VA 
emblée de l'Union francaise avant étui meutee pour ceux qui 
cntreut dans sa compétence consttutonne le 

« J£s infractions aux textes pris en application de la présente 
ar les peines prévues par les différents 
extee pot es iractions correspondante ans chaque 


inalicre. 


LL seront canCtiontutes 


« Li pouvoirs rés au Gouvernem par la présent 
rendront fin, en Lo TDF le cause, le jou demiion 


{ cl 


pi 
lective du cabinet en fe a au jour de la promuigation de la 
l 


mesen!e :o1! ) 
Su! cet alu le je SUI= üulsi € iii une inelil put Seltilt par 
M. Jarobson, président de Hi commission du plan, de léqui 


pement et des comm cations u nom de cefle commmssion 
tondant, dans 1] { pres le deuxieme alitea se terminant 
pur dépenses inaproductives », à insérer le nouvel alinéa 
suivant 

« Pour les pays d'outre-mer, il sera pris fruis decrets-pro- 
DTA a) pro l'Algeri b) pour de teiritont il ri 
inner el €) pour és departements d'outre-mer, qui couvriront 
la totalité des crédits destinés À des plans de longue durée et 


qui indiqueront une ventilation desdits crédits par grands ses 
teurs d'activités, 1 appartiendra uites l 
régiementaires, en accord avec les assemblées Toral d'éta- 
biüir la liste 

La parole est à M. Jucobson pour soutenir l'amendement 


détullee des oprrations à effectuer 


M. le président de la commission du plan, saisie pour avis, 
Mesdanes, messieul cet amendement à pour urmidque uobyet 
de faire répéter, dans les textes proposés, des dispositions 
que Vous avez déja, en plusieurs circonstances, Volrces et cor 
lirimees 


] innce dernière von! ivez cle £a s «le pi pr itio ‘i 'a 
ceutte de certains: pro ets di debudieet ithotà «dd pivesti ‘ 
luents rmleressant Floutre-mer et vou vou êles 7} Wice 
pur plusieurs voles, pour que soient déposes d projets d 
lois-progranmme couvrant Ja totale d opérations des pl 
1° de l'Algérie: 2° des terriluires d'outt 104 Û part 
inents d'outt il Vous aviez obienu tin il nn partielle 
par le projet de 1 tt 90 Pal dernier [REL ment Won 
jans votre A nhlée, } el = port ip i du 
deu [ l' [ ' | el & ji} t 
\ lu ue , [l 2 1 we | li ë tunmint ocre «dl l [ t 

uit le 1% octobre 1924 les projets di TTL 

loute'ois el l esseraient que quatre te li 
activite du juan, électriciti Iiines, noullure et logement 
Ut miel1o lon, par rapport à projet de loi 1 est 
apportée par celui que nous disculons aujourd'hui: aux terme 
de son article unique, li programmes plarianrun prévus et 
] shoses pit décrets au les objet ictfermpent mi: ET) 
té 1 eu de 6e &e ! creer qu i quatre ec'enl ‘14 branche 
du plan, plus nombreuses, sont explicitée les programmé 
pluriannue:s, en effet, se rt nt aux travaux publes, à lequi- 
pement scoiuite el santlaire, à Ja recherche chuhique et lech 
luiqui , “U loue nt, à ! cquiperue it agricole et rural. Mais ces 
secteurs, bien qu'accrus, ne couvrent pas encore len<semble 
des actinités du plan : äilisi, ne sont pus elionics lin les 
objeclifs des décrets-programme: l'équipemeat énergétique et 
Inner. la Unse PI) l4 1 de Ja Î rot. le de loprpue incl 10 
l'élevasgi et d lu pe he, l'augruentation lt telécomimunica 
ions. 

Si l’on veut preadre des exemples chiffr pour upe prriode 
qua Jriennale, 1e5 le res iratnme uexraent porte] des 
engagements de crédits pour là totalité d IMontants que vou 
avez volées en novembre, c'est-à-dire 140 milliard le francs 
pour l'Algérie, 4) milliard pour le territoirs €t 40 milliards 


pour les départements d'outre-mer, et non pas pour la fraction 


de ee redits correspondant aux secteurs expre-sément péci 
fics, 

Le plus le di ret ne devi ul pri porter le détail de 1 rmploi 
de ces fonds, ma simplement une ventilation par grandes 
itégories d'activités, L'ame lement qui vient d'êt 1 à don 
pour unique objet d'assurer la sécurité qui doit itlacher à 
l'obtention de la totalité des crédits nécessaires aux trois plans 


concernant l'outre-mer de l'Union francaise. 


M. le président. Que! est ! (} Ja Cofhrt ‘11 if res 
hhancieres 2? 
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M. le rapporieur. Mes chers collègues, à son grand regret, Ja 
Commission des affairees finatcieres ne peut donner un avis 
favorable à l'amendement présenté par M, le président de ja 
Ccopntoission du plan. nous propose, en somme, une double 
ventilation, par secteurs el par zunes géographiques, Sans doute, 
pour des raisons de sécurité qu'il vient de souligner et proba- 
blement pour donner toute sa Valeur à l'orientation du plan, 
il convicot de sérier les questions, mais il ne faudrait tout de 
méme pas allier trop loin dans cette voie et a spécialisation 
proposée par M. le président de la commission du plan nous 
parait par trop accentuée. Nous vous demandons donc, mes 
chers collègues, de vous Hmiler à la ventilation à plusieurs 
reprises adoplée dans celle Assemblée, Ventilation par grands 
secteurs qui donne des garanties suffisantes, Ja commission 
des affaires financières estimant qu'il ne convient pas d'alle 
au delà dans la Voie des affectations, 


M. le président de la commission du plan, Saisie pour avis. 
Je demande à répondre à M. le rapporteur, 


le président de la commis- 


M. le président. La parole est à M. 
Sion du plan. 


M. le président de !a commission du plan, saisie pour avis. 
; indiquer à Ja cominission des affaires financieres 
ia proposition, 1 n'est pas question d'autre chose 
ventilation par un pelt nombie de grands secteurs. 


lets à 
que, dus 
que de la 

Bien entendu, un 
l'ernploi detautlé des 
de lexe ut EL des 
toires et depariements 
LD KR SR ne s'agll NE 
décret-programme, par exemble, 


projet de oi ne peut ermpiéler, quant à 
fonds, sur les attributions des autorités 
Hi semb'ces territoriales et, pol les terri- 
d'outre-mer, du comité directeur du 

que d'obtenir la sécurité, par 
S'attachant à La totalité des 


400 mullrds de francs par vous demandés pour les territoires 
d'outre-mer, prévus intégralement comme crédits d'engage- 
amont 

M s'agit d'éviter que, dans un texte de décrets pluriannuel, 
2) où 220 milliards de francs soient inscrits: car ce serait le 
montant se rapportant à un certain nondbre de secteurs — mais 


non à tous les secteurs du plan. Nous demandons que Fenga- 
gen ‘il que prendra le Gouvernement, en ce QUI Concerne Jes 
crédits pour PAlgérie, les territoires et les départements d'outre- 
ler, couvre le total et non pas une partie des plans, 


Quant à l'utilisation, nous n'entrons dans aneun détail NH 
s'agit simplement, pour définir la physionomie conforme à 
l'orientation du plan, de dire, par grands secteurs, que te: 


pourcentage, avancé comme ordre de grandeur, sera affecté à 
la production, tel autre à linfrasthiucture et tel autre à Féqui- 


pern nt social. 
M. le président de la commission. Je demande la parole. 
la commis- 


M. le président. La paro e et à M. le président de 
Sion des affaires financitres, 


M. le président de la commission. M. Jaicobson a déposé son 
amendement avant que la commission des affaires financicres 
ait décidé de « chapeauter » leusemble des os paragraphes 
du projet de loi par la formule: « Pavs d'outre-mer », qui com- 
prend aussi bien FAlgérie que les départements et terrtoires 
d'ouire-mer, 


Par ailleurs, on nous à dit tout à l'heure — et nous en 
sommes tous convaincus — que le projet de loi-prograrmme, 
soumis actue lement à nos délibérations, garde toute sa valeur, 
Les 4) milliards, auxqueis fait allusion M. le président Jacob- 
son, nous les demandes, nous aussi, mas ils seront incius 
dans cette loi-programme qui n'atteint pas les 400 milliards, 
inas 947 milliards seulement; cous demandons d'ailleurs que 
le Lotal soit porté à 400 milliards, et on Nous à laissé espérer, 
en raison des virements de chapitre à chamitré où des économies 
réalisées, que l'on y arriverait peut-être, 


Eu fait, il n'y a rien de changé dans le projet de loi actuel, 
et le fait mème que nous avons chapeauté l'ensemble des para- 
graphes et que les pays d'outre-mer sont compris dans le 
projet devrait donner satisfaction à M. le président Jacobson 
en lui apportant tous apaisements, C'est pourquoi je lui deman- 
rai de ne pas insister et de S'en tenir au texte du projet de jai 
dans la forme présentée par la commission des affaires finan- 


civres, 


M. Alduy. Je me permets d'ajouter ceci, après M. le président 
de la commission des affaires financières: nous étions entière- 
ment d'accord à la commission du plan sur cel amendement, 
dans l'ignorance où nous étions du travail effectué par la com- 
mission des affaires tinancicres, A partir du moment où, d'une 


part, les mots « pays d'outre-mer » figurent en tête de chacun 





| 


—— 
des chapitres et où, d'autre part, M. le ministre de la France 
d'outre-mer vient nous dire ici, à la tribune de l'Assemb'ée de 
l'Union française, que la loi-programme nous sera soumise, il 
est inconcevable que l'on puisse oublier de traiter chacun des 
secteurs de Féconomie des différents groupes de pays d'outre- 
mer, C'est la raison pour quelle je voudrais demander à M. le 
président Jarobson de bien vouloir, au nom même de sa com- 
Inission, retirer son atnendement, 


M. le président. M. le président de 
maintient] son amendement ?... 


la commission du plan 


M. le président de la commission du plan, saisie pour avis. 
Je retire mon amendement, 


M. le president de ia commission. Je vous remercie, monsieur 
le président, 


M. le président. L'amendement est donc retiré, 


Je suis saisi, d'autre part, d'un amendement, présenté par 
M. Junillon et les membres du groupe socialiste, tendant, à lar- 
ücle unique, dans le paragraphe 1°, 2 alinéa, après le membre 
de phrase: « par l'encouragernent général ou sélectif des inves- 
lissements privés », à ajouter: « dans le cadre d'une Jégislation 
sauvegardant la souveraineté de ja République française », le 
reste sans changement, 


La parole est à M. Junilon, pour soutenir son atmendement, 

M. Junillon. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, cet 
amendement répond à la préoccupation suivante: nous suivons, 
mes amis el moi, attentivement les travaux de lorganisstion de 
cooperation économique, et nous suivons en mème temps lévo- 
lulion de l'économie dans un pays allié et ami, qui s'appelle 
les Etats-Unis, Nous n'avons pas été sans remarquer qu'une 
des recommandations de FO. E, C. E. porte sur la nécessité de 
creer des conditions favorables à des mouvements de capitaux 
privées, dès pays membres et des Etats-Unis, vers les terriloires 
d'outre-mer, Celle première déclaration est suivie de l'indica- 
tion des travaux d'un certain cormilé, dans lequel figurent des 
représentants des milieux privés américains intéressés aux 
mvestissements düns les pays membres et leurs territoires 
d'outre-mer, Ces travaux ont pour but la recherche des condi- 
tions les plus favorables aux investissements privés; ces condi- 
lions ne pouvant, dans l'esprit des participants, qu'être inspi- 
rées par Ja doctrine la plus libérale, par opposition aux rigueurs 
actuellement imposées, selon eux, par le contrôle des changes. 


I est déclaré, dans le document que voici, que « le contrôle 
des changes a certainement contribué puissamimment, depuis Ja 
guerre, à isoler les zones monétaires: que les domaines parti- 
culièrement susceptibles d'intéresser les investissements étran- 
gers dans les pays d'outre-mer sont ceux où les autorités locales 


exercent un droit de contrôle pour des raisons très variées, 
et qu'ainsi » — j'attire particulièrement l'altention des imem- 
bres de celle Assemblée sur 6e qui suit — « le régime des ter- 


res est soumis fréquemment à des règles protectrices des droits 
des indigènes ou de Ja conservation des qualités gaturelles du 
sol; celui des mines, des ressources pétrolifères, des cours 
d'eau est soumis à des servitudes d'intérêt public et à un 
régime de concession qui suppose un contrat entre puissance 
publique et concessionnaires, que ces régimes d'autorisation 
et de contrôle ne sont pas en soi un obstacle dirigé contre les 
activités étrangères, mais sont susceptibles d'être appliqués 
discrétionnairement, d'une facon plus où moins rigide selon 
l'origine des capitaux et la nationalité des ressortissants inlé- 


ressé SR 


J'ai le droit de dire qu'il v à incompatibilité entre Je Hibéra- 
lisine revendiqué par les capitalistes privés étrangers et la sau- 
vegarde des prérogatives des assemblées locales et des intérêts 
des populalions d'outre-mer que nous avons le devoir, nous, 
de défendre, 

C'est pourquoi je me suis permis d'attirer l'attention de lAs- 
semiblée sur ce point par une sorte de préalable au débat que 
nous aurons prochamerment sur Je rapport fort intéressant de 
notre coilègue M. Loste, au nom de la commission des affaires 
économiques, et à propos duquel j'aurai probabiement l'occas'on 
d'apporter que;ques renseigrements, 


Actuellement, le régime des investissements est à la discré- 
ton du Gouvernement, en Fabsence d'une législation appro- 
prive, 

Un cadre est à fixer permettant d'une part d'assurer aux capi- 
talistes Clrangers qui investissent des capitaux dans les terri- 
toures d'outre-mer de recevoir le profit légitime à attendre de 
ces placements, d'autre part, de se protéger contre une action 
directe où indirecte pouvant mettre en cruse la souveraineté 
de la République française. Voilà notre préoccupation, 
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Je le répète: autant nous admettons la légitimité du profit 
pour ces placements, autant nous sommes soucieux de main- 
tenir, en toute occasion, les prérogatives de là puissance frame 
caise, non par fidélité à une sorte de chauvinisme périmé, 
inais parce qu'il s'agit d'une condition au respect du contrat 
qui lie la métropole aux territoires d'outre-mer, contrat qui 
porte à la fois sur l'émancipation économique, sur laméliora- 
tion du niveau social et même, je le souligne, sur les relations 
politiques. 


! 


Et s'il me fallait justifier cette vision un peu pessimiste 
ces relations, j'indiquerais... 


M. La Gravière. Me permettez-vous de vous Iaterrompr 
M. Juniilon. Bien volontiers, 


M. le président. La parole est à M. La Gravicre, avec Pautort- 


sation de Forateur. 


M. La Gravière. Je veux simplement vous demander une pm 
cision: pen-ez-Vous également aux territoires associés 7. 


M. Junitlon. Bien sûr. Et s'il fallait une justification à notre 
position, Je rappellerais, avec Un S0uriIre Uni Feu Hidilote IX les 
événements récents, et méme d'actualité, puisqu'is se renou 
vellent ces jours-ci, qui ont pour cadre un pays situé en Arme 
rique centrale, où l'on à vu cominent ün trust étranger poit- 
vait, pur le biais des investissements, mettre en cause à la 
fois l'économie du pays et les institutions qu'il s'etait Hbre- 
ment choisies, 


Voilà done la justification des précautions que nous derman 
dons au Gouvernement, Son intention n'est pas différente ae 
la nôtre, Mais il était bon, je crois, que celle-ci soil renouveilce 
at moment d'une délégation de POUVOIrs \; plu lissementis à 
gauche et Sur divers bancs uu centre 


M. le président. Quel est l'avis de Ia conmi n isie au 
fond ?. * 


M. le rapporteur. La commission des affaes financier 
done Ur avis favorable ü l'auinendement présenté pal hotre 


coltégue, M. Junillon, en lassortissant de deux observation 
En etfet, la rédaction de l'amendement porte: dans le cadre 
d'une législation sauvegardant la souverainelé de Ja Répu- 


blique francaise ». I est bien entendu que nous n'abandonnons 


dus pour autant ce qui n'entre pas con<ütutionnellement dans 
le concept de la République francaise, mais que nous pensons 
au concept plus large de l'Union française, 


Deuxième observation extrémement brève: 11 vient d'élre 
indiqué que cet atnendement se présentait coinime une sorte de 
préface à des débats qui allaient venir devant notre Assemblée 
Je voudrais ciler, raon cher collègue, un autre exemple rappelé 
tout à heure par le président de votre groupe, M. Alduy, à 
Savoir: lallusion qui à été fuite à une autorité commune et à 
l'organisation des espaces Ssahar:ens. I est bien évident que 
l'étude que vous proposez pourra tiouver un champ d'appli- 
cabon particulièrement rge et particulièrement Important 
dans ces zones Sahariennes, où il faut à la fois aller tres vite, 
conserver tout de même l'indépendance de FUnion francaise et 
— vous l'avez dit il y a un instant — rémunérer d'une facon 
suffisante les capilaux étrangers qua osent se lancer dans une 
trés grande aventure. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. l’ersonne ne demande plus la parol 


Je mets aux voix l'amendement de M. Junilon, a eplé par 
a comtmiss on. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté ) 


M. le président. Je suis sa'<i d'un amendement, présenté par 
M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi 
pement el des communications, au nom de cette commission 
tendant. dans le go. apres les mots: la ietropole et les pars 
d'outre-mer », à insérer le nouvel alinéa suivant: 


« Pour ces pays, l'importance relative des tros objets du 
projet de loi, équilibre financier, expansion économique et pro 
grès social, comporte une hiérarchie: le progres social d 


populations d'outre-mer est l'objet prioritaire, » 


La parole est à M. Jacobson pour soutenir son amendement 


M. le président de la commission du plan, saisie pour avis. 


Mes chers collègues, la commission du plan, en proposant cet 
amendement, a voulu simplement souligner une fois de plus 
l'état d'esprit qui s'est déjà dégagé en de Si nombre 
Cconstances dans votre Assemblée. Cet tat d'esprit est ] 


nouveau; il a été énoncé dans la loi du 20 avril 1946, bace di 
tous les travaux du pan : 6 vous rappel qu'ii est dit dans 








l'article 1% portant l'objet de cette loi « d'une part et, par 
priorité, satisfaire les besoins des populations autochtones et 
généraliser les conditions les plus favorables à leur progres 
social ». On a toujours mis en avant, dans cel Assemblre, et 
notamment à la commission du plan, le fuit que le progres 
social devait être prioritaire, ce qui h enlève rien au caractere 


solidaire du social et de l'économique. Bien entendu, je Pi dnt, 
et cela à été 1 ippe.e 101 es deux efforts, social et économ que, 
sont indissolubles: mais, dans cette conjonction, € est lt sucial 
qui doit mener le tra c'est lui qui est l'objectif prortture. 


tr lorsque hous prenons le text Œua Dons st soumis. holarmm- 


ment le paragraphe 4 du pro) d'attirer iniqu on dit, dans 
ume eénhtumeration equil bre de la balunre des npl leve 
loppement du commerce extérieur, élévation du niv ie vie 
dans les pays d'outreaner, coopération économnm ( { li- 
Clett Il Phil [UL Pa pt (] | 1 2 Î 
tance majeur que x i 2 loueurs \ lc l Lprostes 
social de populations dont l'une des carart tiqu Lu u- 
it 11 ) ue allat 

La commission du p { \ it | les 
l'énumeration que je viens de Hi in tex il ppelie que, 
pour puis dtoutre-ni | its l'é 
du proget de loir comporte lit h Mit 1 1 


des populations étant Folie prior 
M. Andre Bidet. Je voudrai qu à M. Jacobson, 
M. le président. LA pirol M. B 
M. André Bidet, le ne \oulra ill tre. C'est un 


role peu Hatteur. Ma je dé lis RENE TETET - 

EHELE exactement | Î \ pit = 

Il jointe au mi hihor à l ! poil 
| 


M. le président de la commission du plan, saisie pour avis. 


l'a ‘ li; 11 jun [ L 
chie dans limporta j'entend ' { i 
premiere ] 11 } 
M. André Bicet, Sur le lon ; | |. ee lin t 
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M. le président de la commission 
Je ne Vu! ‘1} 111 | l t | 


tn 


du plan, saisie pour avis. 


Î i 


M. André Bicet. J: rer \ 


M. le président de la commission du plan, saisie pour avis. 


Cela ne change aucunement | is d 

M. le président, (iv) t l'an in fl 
financer ur À'arnermlenne 4 (pl R: Î 1 il ? 
M. le rapporteur. | : DELLE \ nilrait den | pré 
Sident Jacobson de rer Hh atmondernu { | e 
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sident. fout le monde lis At l'4 | 
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et de progres wial Au ( X ty | s 
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social comme la dernière de ses pr patio Il issait 
que d'adopter une énoncialion, et non pa ! hiérarchie dif- 
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Ja fin », C'est pourquoi je vous demande, mon cher collègue, 
de bien vouloir retirer votre amendement sans que notre com- 
mission v donne à priori un avis défavorable. 





M. le président de la commission du plan, saisie pour avis. 
Mes chers collègues, 1 n'est nullement dans l'intention de la 
Commission du plan de modifier en quoi que ce soit l'ordre des 
termes du {tre du projet de loi, mais élant donné le degré 
allardé d'évolution des populations d'outre-mer, opposé à celui 
élevé des populations métropolitaines, nous voudrions voir 
insérer, dans Je cours du texte de l'article unique, l'amnende- 
ment que nous vous PrOopOsODS : « pour CES pays — sous-entendu 
d'outre-mer — l'unportance respective des trois objets du pro- 
jet de loi comporte une ee. on le progrès social des popu- 
lalions d'outre-mer est l'objet priorilaire », 

Cela est conforme à ce qui a toujours été soutenu ici. 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
sassie pour avis. Je demande la parole, 


M. le président. la parole est à M. le président de la com- 
duission des affaires économiques saisie pour avis, 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
Saisie pour avis. Mon cher président, permettez-moi de vous 
dire que lorsque vous avez répondu à M. Bidet qu'il s'agissait 
non pas d'une hiérarchie, 1nais simplement d'un ordre respectif, 
Nous pourrions peut-être modifier votre amendement en écri- 
vaut, pour demeurer dans le méime e<prit, au lieu de « l'objet 
prioritaire » ce qui apporte une notion de hiérarchie dans le 
temps — « l'objet principal », car c'est bien la préoccupation 
phncipale qui est le fond de la question et non pas la préoccu- 
pation prioritaire, I fant, en effet, d'abord faire de l'économique 
avant de faire du social. 


M. Louis Delmas. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Je voudrais me joindre aux rapporteurs des 
commissions pour demander à M. Jacobson de bien vouloir 
retirer son atmendement, 

En effet, si nous votions l'amendement qu'il nous a présenté 
et si les assemblées territoriales prenaient à la lettre lamende- 
ment présenté par M. le président de la commission du plan 
qu'arriverait-1t ? 

Ces assemblées pourraient se contenter, au cours des années 
1954 et 1959, de faire uniquement des investissements SOCHäaux, 
de ne construire que des hôpitaux et des écoles, Et si on ne 
construisait outre-mer que des hôpitaux et des écoles, on ne 
pourrait pas les faire fonctionner, la charge en incombant aux 
lerriloires, Par conséquent, comme le disait M. le président 
Jacobson, l'on ne saurait dissocier léconomique du social, Nous 
voulons faire du sot ul, Hials Hous ne pouvons À arriver que 
l ir l'« Xpaliston tconomque, 

Certains territoires d'outre-mer ne peuvent dès maintenant 
faire face aux charges de construction du plan. I faut done 
éviler d'aggraver les conséquences, el je vous demande, mon- 
sieur le président Jacobson, de relirer votre amendement, étant 
bien entendu que l'économique que nous pronons ne doit viser 
que le social qui reste le but. 

M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 

M. le président de la commission du plan, saisie pour avis. 
Je continue à penser, mesdames, messieurs, que, lorsque la 
loi elle-même, que nous appliquons depuis sept ans, spécilie 
que « d'une facon prioritaire sera visé de satisfaire les besoins 
des populations autochtones et de réaliser des conditions plus 
favorables à leur progrès social », cela n'implique pas du tout 

et je m'adresse à notre excellent collègue, M. Delmas — des 
exagérations et que l'on édifiera tant d'écoles et d'hôpitaux 
qu'il ne sera pas possible de faire face aux frais de fonctionne- 
ment, Ce serait dépasser de loin la pensée de la loi et la doc- 
Uine que vous avez toujours préconisée: le social comme but 
prioritaire du plan. 

Par conséquent, sous la réserve du changement de deux 
termes, proposé par nos collègues, c'estä-dire de remplacer 
« relative » pur « respective », et « prioritaire » par « primer 
pal », je maintiens l'amendement proposé par la commission 
du plan. 


M. Reverbori. Je voudrais simplement demander au président 
Jacobson pour quelle raison il a marqué pour ces pays l'impor- 
tance respective, Croyez-vous vraiment que pour la métropole 
il n'en soit pas de mème et que l'importance principale, la 
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première, ne doive pas étre donnée au progrès social? Il serait 
lialadroit de séparer ici la métropole des pays d'outre-mer, 


M. le président de la commission du plan, saisie pour avis. 
Je puis rappeler à notre collègue que la commission du plan, 
cn exprimant son avis, a entendu se limiter à la perspective 
outre-mer du projet de loi 


M. le président. Je redonne lecture de l'amendement ainsi 
modifie : 

« Pour ces pays, l'importance respective des trois objets du 
projet de loi: équilibre financier, expansion économique et pro- 
grés social comporte une hiérarchie: le progrès social des 
populations d'outre-mer est l'objet principal. » 

Je consulle l'Assemblée sur lamendement ainsi modifié, 

(L'Assemblée, consultée, adopte l'amendement.) 


M. 16 président. Je suis saisi d'un amendement, déposé par 
M. de Gouyon, au nom du groupe des républicains indépen- 
dants, qui tend à « supprimer, au premier alinéa des para- 
graphes 1%, 2 et 3, le mote: « notamment ». 

La parole est à M. de Gouyon pour soutenir son amen- 
dement, 


M. de Gouyon. Me: chers collègues, l'amendement que je 
défends an nom de mon groupe ne constitue pas une innova- 
lion; le même amendement à été déposé et voté par M. Guy 
Pelit devant la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale, 

De quoi s'agit-il en fait? Simplement de supprimer le mot 
« notamment » en tete des paragraphes 1, 2 et 3. Autrement dit, 
de limiter les pleins pouvoirs qui nous sont demandés, à Fénu- 
mération qui en est donnée dans l'exposé des motifs et non pas 
d'ouvrir un éventail général dans lequel tout pourrait s'inté- 
grer. 

Je pense qu'il e<t inutile de développer plus avant cet amen- 
dement, mais étant donné son imporlance, mon groupe demande 
sur ce point un scrutin, 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. de Gouyvon au nom du groupe des républicains 
indépendants, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les roles sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépowllement du scru- 
tin: 
Nombre des votants....... otre 141 
Majorité absolue ......... ÉiÉaar daure ue 4 


Pour l'adoption .......... 110 
PE + à 


L'Assemblée de Union francaise à adopté. 
Je vais mettre aux voix l'avis sur le projet de loi. 


M. Duveau, Secrélaire d'Etal à la France d'outre-mer. Je 
demande la parole. 


M. le président, Ia parole est à M, le secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mesdames, 
messieurs, j'ai écouté avec beaucoup d'attention les différents 
orateurs qui ont pris part à ce très intéressant débat. Mais j'ai 
l'impression qu'en acceptant de relayer, si j'ose dire, à ce 
bane, M. le ministre de Ja France d'outre-mer et M. le secrélaire 
d'Etat aux affaires éconoimiques, j'acceplais un rôle qui sorb 
peut-être un peu du cadre de mes modestes attributions de 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. J'ai élé très sensible 
au beau discours de M. Roclore, mais je crains, alors qu'il me 
demandait des précisions et des assurances, de ne pas pouvoir 
lui apporter les apaisements que ses amis et lui attendent de 
moi. Je ne me sens, en effet, pas qualifié, s'agissant d'un pro- 
jet de loi qui émane du ministre des finances, pour parler ni 
surtout pour prendre des engagements an nom du Gouverne- 
ment, D'ailleurs les questions que M. Roclore m'a posées, qu'il 
s'agisse du contour des pleins pouvoirs, de la sauvegarde de Ja 
monnaie, du rétablissement de l'équilibre financier, s'adressent 


— et il le sait fort bien — non pas au ministre de la France 
d'outre-mer, et à fortiori à son secrétaire d'Etat, mais au minis- 


tre des finances et des affaires économiques, Or, je le répète, je 
ne me sens pas le droit d'expliciter un texte dont je ne suis pas 
l'auteur, et que nul ne ma donné mission de défendre. Je 
regrette donc de ne pas pouvoir donner satisfaction à 
M. Roclore, et il m'en voit absolument navré. 
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Mais aussi bien, puisque j'ai l'honneur d'être, à c( heure 
quelque peu tardive, au banc du Gouvernement, je be voudrais 
pas que ce débat se termine sans vous féliciter tres sincèrement 
pour la rapidité efficace avec laquelle vous avez conduit, mes- 
dames et messieurs, vos travaux, comme pour la hauteur de 
vue qu'ont montrée les éminents rapporteurs et les différents 
orateurs qui se sont succédé à cette tribune. I est vrai que 
ce projet de loi intéressait au premier chef votre Assemblée, et 
il était normal qu'elle y apportät sa marque. 

Vous ne vous êtes pas contentés de faire de l'exégèse: vous 
avez formulé des suggestions intelligentes et constructives dont 
s'inspireront, j'en suis sûr, avec fruit, le Gouvernement et les 
Assemblées qui, ce soir iméme, se pencheront sur le texte auquel 
vous allez donner sans doute dans quelques instants votre 
approbation, 

Comme Pont indiqué si éloquemment la plupart des orateurs, 
l'expansion économique n'est pas seulement un mpcratif 
métropolitain mais aussi et surtout un impératif d'Union fran- 
caise. L'expansion doit donc être une politique d'ensemble qui 
requiert l'effort de tous; son succès sera valable pour fous ou 
ne sera pas: c'est ce que votre Assemblée, composée d'hommes 
attachés tout spécialement aux problèmes d'outre-mer, à si 
bien Compris, et Je la remercie d'avoir, ce matin, tracé une 
fois de plus la voie qui permettra à l'Union française de s'aflir- 
mer dans la prospcrile et le progrès. Applaudissements.) 





M. le président. I l parole est à M Georges Monnet pour expli- 
quer son vole. 


M. Georges Monnet. Me--icur<, le groupe du rassemblement 
des gauches upporte ses suffrages UHAaNHINes All projet de loi 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équilibre financier d'expansion économique et de progrès 
social. I se félicite que le Gouvernement ait fait connaitre sa 
volonté de réaliser un ensemble d'investissements en déga- 
geant des crédits par voie d'économie sur les dépenses de 
fonchionnement et les dépenses improductives et en établissant 
des plans pluri-annuels, Le groupe du rassemblement des 
gauches républicaines se réjouit également que le Gouverne- 
nent ait proclamé la nécessité de définir une politique écono- 
muique d'ensemble pour la métropole et pour loutre-mer:; en 
particulier en ce qui concerne l'agriculture tant pour l'orienta- 
lion des productions que pour l'organisation des marchés, Nous 
remercions M. Cavaillet et M. Buron de nous avoir confirmé que 
Jes ministres responsables des affaires économiques, de l'agri- 
culture et de la France d'outre-mer avaient déjà entrepris des 
déliberations communes et nous leur sommes reconnaissants 
de nous avoir invités à participer à ces consultations en ce qui 
concerne les objectifs à définir pour l'outre-mer, 

Le groupe dont je suis Île porte-parole est également heu- 
reux de l'attention portée dans le projet à l'amélioration du 
pouvoir d'achat des populations laborieuses; dans la mesure 
où elles disposeront de moyens accrus, les populations d'outre- 
mer deviendront, de plus en plus, consommatrices de produit 
imétropolitäins aussi bien industriels qu'agricoles, I est bien 
certain que Si nos populations d'outre-mer disposaient de 
moyens suffisants, il nv aurait pas pour la métropole d'excé- 
dents de sucre, de blé ou de lait, pour nt parler que des produ 
tions essentielles, 


Enfin, le groupe du rassemblement des gauches républicaines 
est heureux de tout ce qui pourra être fait pour resserrer Ja 
cohésion économique de J'Uuion française, en particulier par 
une réorganisation du statut douanier qui constitue souvent 
une entrave aux échanges internes de Ja zone france, Mais il sait 
que la volonté réalisatrice du chef du Gouvernement ne se 
limite pas an domaine économique et social, Sans doute la 
cohésion matérielle, renforcée par les mesures qu'il nous 
demande, constituera une étape considérable, mais nous 
savons que, pour le chef du Gouvernement, elle n'est qu'un 
des éléments de la cohésion générale, politique et spirituelle, 
autant qu'économique el sociale, qui seule peut a<surèr la 
grandeur à la pérennité de l'Union française. C'est pourquoi 
le groupe dn rassemblement des gauches républicaines est 
unanime à lui accorder ses suffrages. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage, pour 
expliquer son vote, 


M. Roulleaux-Dugage. Mes chers collègues, comme vous tous 
j'ai lu attentivement le projet de loi actuellement soumis à 
nos travaux; j'ai écouté avec un soin particulier, comme vous 
fous depuis quatre heures, les orateurs qui se sont succédé à 
celle tribune et, notamment, les représentants du Gouverne- 
ment. 


IL y a, certes, d'excellentes choses dans le projet qui nous 
est soumis, C'est avec plaisir qu'en qualité de représentant du 
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groupe paysa j'envisag la pi ° re des plat S équipe 
ment qui doivent être poursuivis, politique de t lon 
agricole, politique d'u S ents 1 striel t es, 
Nous au s i  «} er S l' t H liitit À l t 
1 il i l'he ire Li Uni Ve] nent 1 t IX | L 
part I y à cel lant quelque chose qu: nu Ù profon- 
{ elil. 

En tant que re] tant pot lu g n, 
je suis particuherement attaché à lé l l iii 
hial et foncier da l'outre-n projet qui est à 1 l ; 
des annvt au ministere «a la France d'outre-mer Le 1! , 
qui nous est aujourd'hui is offrait peut-6l \ ]} ( 
de trancher ce problème iretant aa plus haut point dans les 
territotres dd tre-rnetl La Ina jo té de mes am he ! l 3 
apporter ses suffrages au projet qui nous est | en don- 
nant à ce vote le sens que je viens dl nd juur, est ] , 
regret de ne pas voir troduite dans ce pi , 
qui nous l il part Liicreni L à ui] \ h Î ) h 

M. le président. La parole e<t à M. Geo Oudard pour pli 
quet So} vote. 

M. Georges Oudard. la tre: grande major te du oupe des 
républicains sociaux émettia un avis favorable sur le projet de 
loi relatif au programme d'équilibre financier, d'ex] O1 
eécCon nique et de progres ) il ] raulson) \ \ 
ont déja été données par In collègues et an J e1 L 


Louis Delmas, 


\ Us ne volis cacherons pas que non 11 MAI) 
nature. accorder à un Gouvernement les pleins pouvoirs, etant 
! ee Ni à ; 


inébranlablement ittachgs 1: la regle démin tiqu l \ $ 
ceux-ci parce que le retour à un pareil systéme est Ta € 

queen e plus encore de Ja 6 stion des gouverneiner h! Q 
que de la faiblesse d'institutions dont nous avons ele 1 US 


miers à réclarmer la reforme, 


M. Piere-Louis Berihaud. li6s bien! 


M. Georges Oudard. \ous ne pensons pas que celte manière da 
faire doive se confondre avec uue sorte de fatalité. La , 
que nous avons en le redressement, Indispensable au 1 
de la Répulyique française tout entiere nous fa | 
avec force que l'on reviche et au pius lat i la p'l 
valion de la loi démocratique, qui exige un exeeutif e et 
un contrôle parlementaire permanent, aucu n'al 
l'autre ses droits, dont l'équilibre est uniq I 
puissante efficace et jt ste la R« Pb 1h! ju [res uen! ti Luict 
el «tpphuu lissements au centrt 

M. le président. La parole est à M. li Ur 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. \1 le 
president, 1e m'excuse de Vous derhatder à HOuveau la 
lnais je suis en mesure, contrairement à ct ie je à | i 
l'heure, de donner un apaisement à M. Bo i | , 
s étonnait et regrettait que la réorganisation foneicre 1 pas 
été prévue dans les projets gouvet (EL 
pay: d'outre-rne1 on l M Roull ix-Duga \ 1t bn 
ter au projet de loi il bra, paragraphe 1: « La p 
pansion économique et l'augimentalion du reve \ li en 
métropole et dans les pays douire-pn#l d t fuire 1! \ ue 
mesures concernant la réorganisation fonciert | 
quent M. Roulleaus-Dugage avant satisfaction, je pet qu'il 
voudra bien donner son adhésiou au projet de 0 TE , — 
Applaudis cments 

M. Roulleaux-Dugage. Morsieur le ministie, mou nandions 
des précisions, SI vous parlez de la réforme du régime fo er, 
je suis d'accord. Est-ce dans ce sens qu'il faut l'entend ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. ! 1 rfarrne 


du régime foncier, c'est beaucoup dire, cat min er 
fonctionne outre-mer dans d'excellentes conditions, VOU- 
lez sans doute parler de la réforme du régime cadastral, ce 
qui n'est {out de même pas la mème chos: 

En tout cas si des réformes foncières do t êtr rtces 
dans les territoires d'outre-mer, je donne l'a-surance à M, houle 


leaux-Dugage { elles seront envisags 
M. Junillon. Je 


M. le président. [à parole est à M. J 


M. Junillon. On peut se demander dans quelle mesure il est 
souhaitable que la réforn du regime de la } l re 
outre-met question fort impor'an! if suit 
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résolue par voie de décrets ef non après délibération de l'As- 
semble de L'Ueuon fratiuise, 


M. Le Brun Kéris. 110- bent! 
M. Roull 
Falficaliof 


eaux-Dugage. Mas les décrels nous sont soumis pour 


M. le président. Pronue ne demande plus Ja parole 

Je donne à nouveau lecture de Favis, qui avait élé réservé, 
et pour Jequei la commission propose une nouvelle rédaction, 
ivxi que d atiele unique, Lei quil résulie des \otes que 
Vous venez d'ermettre: 

« L'Assemble de FUaion francaise, 

« appelle ses délibérations des 16 mai, 15 et 22 juin 180, des 


11, 19 24, 26 juin, 1%, 2 et 9 juilies 1952 concernant le 
fra CFA 

« El donne avis favorable au projet de loi dans sa forme 
Ci 1}! rs 

« Ariule unique Le Gouvernement pourra, avant lé 31 dé- 
Ceinbre 145%, par décris pris i conseil des munistres, sur le 
rapport du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, ei des ministres pnleressés et apres avis du consen 
d'ial, prendre tout Inesures reéiatives à: 

« 9 La pour-uile de l'expansion économique et l'augmen- 
lation da revenu Hhabwnal, en  mélropole et dans les pays 
ti i' Ier: 

« En ce qu meerne les investissements, 1e travaux pu- 


bis, l'eqgupeiment scolaire et sanitaire, Ja recherche scienti 
Hique el technique, la con<traction de logements, l'équipement 
agticole et rural, ee étabisssnt des progranmes piuri-annuels 


0 


comportant Ponverlure des crédits d'engagement v afférents 


alast qu'en {ransférant à ces fins les ressources dégagées, par 
voie d'econmes, sur les dépenses de fonctionnement et les 
dépenses hnproduetives: 


« Pur l'enconragement général ou sélectif des investissements 


privés, dans le cadre d'une égisiation sauvegaedant la souve- 
raineté de Ja République française, par Fatnénagement des 
Sv-iemes de garanties, par [a réforme du régime des hypo- 
theques el des privtièeges, du régine des recherches et conces- 
SiOns JHIIICTES, 

« n assuraut le financemeot du fonds de garantie mutuelle 
aficole, lorgansabon des marchés agricoles et lortentation 
de la produelion, en favorisant le remeinbrement, la réorgani- 
salon foncière el es regroupements d'explo lation non vables; 

6 ei adaptant la légis'alion de la construction, de Ja rerens- 
troction imimobilere et de Fhabitat à la situation éconoinique 
ëel sociale; 

« 2° La normalisation et l'abaiïssement des coûts de produc- 
Los, en imclropole et dans les pays d'outre-mer; 


« Par lallégement ou l'aménagement, en vue d'une meilleure 
prod tinité. des charges et obligations sociales et fiscales 
pesant sur les entreprises sans que, en mmalière Sociale, l'amé- 
uagement des prestations puisse comporter une modification de 
leur montant global actuel, par la definilion et l'aménagement 
des regimes statotuies des établissements à caractère soelal 
assurant un service publie sans qu'il puisse être porté atteinte 
aux principes foslumentaux de leur ge<tion, par la création 
et le fhoaacsment d'ue fonds national vieillesse: 

« Par un contrèe strict de l'emploi des fonds publies par- 
Licipaut aux sociétés d'Etat ou aux sociétés mixtes créées ou à 
creer en vertu de a loi du 30 avril 1916; 

« Par luolégement des charges financières, notamment par 
la rédu chou du lover de l'argent, l'aménagement des charges 
pesant sur les fournitures d'taerg'e, la dotation en capital des 
calreprises hationaies ; 

« l'ar le développement de la recherche scientifique et tech- 
nique, de l'orientation professionnelle, de l'enseignement et 
de la vulgarisation agricole; 

« Par la modernisation des circuits de distribution, la réforme 
des régumes de la faillite et de Ta liquidation judiciaire, HR 
courdinabon des transports, la réglementation du crédit à la 
con-omination, par la Simplification des règles de constalation, 
d'assiette, de recouvrement et de contrôle des divers impôts 
el taxes: 

« Par la diminution des charges publiques, notamment par 
l'extinction graduelle de tous les privilèges et subrenbions, 
de tous modes arliticiels de soutien d'une activité aux dépens 
de Va collectivité, cette diminution progressive des charges 
publiques devant se traduire par un allégeiment corrélatif du 
prélèvement fiscal sur les entreprises on sur les salaires où 
des impôts directs sur les revenus des personnes physiques: 

« %e L'amélioration du pouvoir d'achat et la sécurité de 
l'emploi, en métropole et Lans les pays d'outre-mer, 





« En encourageant Jes entreprises à iniérescer Jes travail. 
leurs à l'amélioration de la productivité et en prenant toutes 
mesures susceptibles d'entraîner une baisse des prix où d'amée 
liorer les séimunérations salariales sans réperecussion sur Îles 
poix de revient oplimum, sans que cela apporte de restric- 
ion à l'apphcalion du code du travail dans les terriivires 
d'outre-met ; 

« 4° L'équiibre de la balance des comptes, le développement 
du commerce extérieur, l'élévation du niveau de vie dans es 
pays d'outre-mer el la coupéralion éconmmique €t financiere 
entre la mélropole et les pays d'ou're-mer. 


nu 
a 
Î 


« Pour ces pays, l'importance respective des trois objets du 
projei de lei. équiibre financier, eXparsion economique el pro 
grés social, comporte une hiérarchie: le progres social des 
populations d'outre-mer est l'objet principal. 

« Les décrets prévus au présent article pourront madifier ou 
abroger les disposilions legislatives en vigueur, sans qu'il puisse 
étre porté atteinte à la protection des mens et des libertes pu- 
bliques, ni aux prérogalives des assemblées territoriales pré- 
vues par les textes en vigueur, Is entreront en vigueur dés eur 
puiication au Journal officiel de la République francaise, mais 
ne deviendront définitifs qu'après leur ratitkation par le Par- 
lement auquel ils seront soumis avant le 91 mars 1935, FAsseme 
blée de lion francaise avant été <onsuflée pour ceux qui 
eutrent dans sa cnpétqnec constitulionnelle. 

« Les infractions aux lextes pris en application de la présente 
loi seront sanclioinnées par les peines prévues par les diffe- 
rents textes pour les infractions correspmdantes dans chaque 
luatiére. 

« Les pouvoirs conférés au Gouvernement par la présente loi 
prendront fin, en tout élat de cause, le jour de la déimissiog 
coilective du cabinet en fonetion au jour de la promulgation 
de ja presente loi. » 

M. le president de la commission. Je demande un serutin. 

M. le président. Je suis <uisi d'une demande de scrutin pré- 
ceniée par M. Anlonini au notm de la commission des affaires 
finanvieres. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis. — MM, les secrétaires en oprrent 
te dépourliement \ 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin! 


Nanmbre des volants ........ she S es de . 115 
Majorité absolue ..........00.. 000800 0 0 0 . 
Pour Fadoplion ............ 119 
RE so srccuatéitsesce 3 


L'Assembiée de FUnion française à adopté. 


st D 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Alfred Bour un rapport! sup- 
plementaire fait au nom de la commission de la législalion, de 
la justice, des afluires administratives et domaniales sur la de- 
mande d'avis (n° 407, année 1993), transmise par M. le prési- 
dent du conseil des iministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, élendant aux ter- 
ritoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo la loi du 25 juillet 
192 relalive au nom des enfants naturels. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2x4 et distribué, 


J'ai recu de M. La Gravière un rapport fait au nom de la 
commission des affaires sociales sur: 

1° La demande d'avis (n° 261, année 1954), transmise par 
M. ie président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 
relatif à l'importation de certaines boissons alcooïiques à Mada- 
gascar, aux Comores, dans les Etablissements français d'Océame 
et en Nouve'le-Calcdonie ; 

2e La demaände d'avis (n° 262, année 1954) transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer relatif à 
l'importation de certaines boissons alcooliques en Afrique oerie 
dentale francaise, au Togo, en Afrique équatoriale francaise, 
au Cameroun et à la Côte francaise des Somalis. 


Le rapport sera imprimé sous le u° 285 et distribué. 
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} né 
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PROCES-VERBAL 


lÆ LA 


ANNEXES AU 


1 séance du jeudi 5 août 1964. 


SCRUTIN (N° 67) 


Sur l'amendement (n9 5) de M de Gouyon sur les demandes d'avis 


Mouilec. Nguyen Trung Vinh. [Sim Var. 


Noghiem Van Tri. idru. Thévenin. 
Nauven Huy Lai. Pann Yung Thonn Ouk. 
Neuven Kim Loan. Phan Van Binh. loujas 

Nguven Khac Su Pheng. filme Tran Van 
Neuven Buy Thanh, Phung Ba Nghia, Chuong 


Mme 'a Princesse Ping 
peang Yukanthor. 


Polvcarpe, 
brahima. 


Nouven Huu Thuan, 
Nguyen Van Ty. sart 


Excusé ou absent par congé: 
M. Lauren! Eynac, 


N'ont pas pris part au vot2: 


l'Assemblée de l'Union française, 











nos 1 et 232 (programme d'équilibre financier, d'expansion écono 
nuque el de proyres so al 
CU 2 it it NAN OO IS ER PE PIEPIe 141 
I OR ivre lies ON 
Po opt} lrssvssosVesséseitoecé 119 
[Nr PR rss iemiorvisidaisa . 31 
| \ [RE ut dé { [EUR 1 1-4 L di {x 
Ont voté pour: 
AM. | Det es [Mens Fr 
al ei Ab h | bijallo [Michalet, 
Aldo al nus [MonneL. 
\! : 
A! PA VI ll Marceau), AU e Ernilienne 
A hifi buva Woreau. 
\u Fadda More 
A 11 Ï } 11 e? as 
‘ + 
Br Arnadou, Galimand ere ' 
[h 1 Gas & + % 
}! irra, Heorzetf Le gere 
hegat Gervain tv 
Belabed. avons . KRahdretsa. 
Be Gouvon (de). Raphaëi-Levyues 
Beniaimno Griaule Rencurel 
entoure Guvard teverbori. 
(h Hainroun. Rex 
kernier. Héline Ribéra. 
Bertrand {ba Zizen. Riond (Georges) 
Hidet (André). Jaicobson. Roclore. 
Bocher Jacquier Rogué 
Boisdon Julien harles- Rosenfeld, 
Bougenot André). Roulleaux-Dugage. 
Bou: (Alfred). Junilion Ray. 


Bruchard 


de). 


Furkhardt. 


Castex 
izelles 


éran-Jérusilemy. 


harles-Cr 


hastenet 


os, 


hékkal Daho. 


{ 
(I 
{ 
Charlier 
{ 
{ 
{ 


vJuart. 
Cornet, 
(osles, 
Pabet 
Dardelle 
Dède 
Delpue ‘h. 


M. 
Audu. 
Barry 
Hazé (\Wil 
Benon 
Be:thaud. 
Charles. 
Cheikh 
Chiarasini 
Deimas (1 


barbe 
Bentchico 
Fianchard 
bB'osse. 
Boiteau 
Bourcavel 
Bouda 


Boumend) 
Rui 

Buu 
Lao 


The 
Kinh 
Van 


liam). 


sidia, 


AUuis), 


L 


el. 
Phuc, 


Chicu. 


(Diawadou), 


François). 











Kémajon 

La Gravière. 

Mlle Le Ber, 

Le Rrun Kéris, 

Lechani 

Mme Lefaucheux 

Legentilhomene (Géné 
ral) 

LA vY 

Loste 

Lucjani 

Mme Malroux. 
Marche. 

Marguerite. 

Marquet. 

Mayaki. 


(Roger), 


Ont voté contre: 


Djima Doumbarye., 
Dorange 
Puhois. 


Mme Eboué Teil. 
Fillon. 

Fleury. 

Foccart, 

Frey. 

Guiler (Jean). 
GUY 
Habib-De!oncle, 


Carroué. 


1H) 
Coulibaly (Mamadou). 
Darian 
bDeroux 
Doan Hou Giam, 


bo Hnu Thinh. 
Dusseaulx, 
Egretaud. 

Feix 
Guillahert, 
Hazonmé. 


Huynh Van Chin. 


Saïdon Djermakoye 
{Issoufou). 

Sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel), 

sechmitt 

schneider. 

“izhorel. 

Soppo Priso. 

Sylla 

Thomas (Jean-Marie). 

Troisgros, 

Vignes, 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Dourmbia. 





Kamil. 

Kaouza, 
Laurin. 
Lhuillier. 

Ou Jard. 

Pe:etti 
Razafindrakoto. 
Repiquet, 
Rogier. 

sicé 


lheelten, 





N'ont pas pris part au vote: 


Keita, dit Modiha. 
Khammao (Mine Ja 
Princesse), 
|Lachenal 
Mile Lafon, 
Léon 
Le Van 
Lounda. 
Mama. 
Mbhida. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Montrat, 


Dinh, 














M. Albert Sarraut, prés dent de 

et M. Marcel Léger, qui présidait ja s'ance, 

Les nombres annoncés en Séance ont 616 reconnus, après vÉrifir ae 
lion, conformes à la liste de sruiin ci-de is. 
SCRUTIN (N° 68) 

Sur l'ensemble de l'aris Sur le projet de loi relat y au programmh# 
d'équilibre financier, d'erpansion cCconotiique €l de progres 
social. 

NOR LOST NOTA... sd eauessesa sise 113 
31 ijorilé 1 M asian eds er isisenus . 57 
POUR P'AUODUOM.... cresson vs ce 108 
COMTE 00 so o bornes se .. 5 
L'Assembiée de l'Union française a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Deroux. Lhuillier. 
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Bidet (André). Habib-Deloncle, Reverbori. 

Bocher Héline. Ribéra. 

Boucavel. Jacobson. Rogier. 
ouda (François). Jacquier. Rosenfeld, 

Castex. Julien (Charles- Saïdou Pjermakoye 

Cazelles. André). (Issoufou). 

Charles, Junillon. Sar Ibrahima. 

Charles-Cros. Kamil. Sarraut (Omer). 

Charlier. Kaouza. Schmitt. 

Cheikh Sidia. Kémajou Schneider, 

Chekkal Daho. La Gravière. sicé 

Chiarasini. Laurin. Sopho Priso, 

Coquart. Le Brun Kéris. svlla, 

Cornet Lechani. Thellen. 

Costes. Le gentilhomme Thomas (Jean-Marie), 

Delmas (Louis). Général). Vivier. 

Pelpuech. Lévy (Roger). Ya boumbia, 


MM. 
Daber, 


MM. 
Aubert. 
Battdun. 

Bentounès. 


Ont voté contre 


Pardelle. 


Gouyon (de). 


Losle, 


Marquet, 


Se sent abstenus volontairement: 


Bougenot 
Bruchard 
Burkhardt 


(de). 


Céran-Jérusilemy. 


Chastenet. 
bède., 
Fadda. 
Galimand. 
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[Nguyen ffuu Thuan 
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6 
7. Lépol d rapports Ï Soi! 
8 
9 rdre du jour (p. Ki). 
PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-president. 

La “euaunce est ourverle d Scie heures.) 
— 1 — 
PROCES-VERBAL 

M. le président. La séance est ouver'e. 


Le proces-verbal de la première séance du jeudi 5 août 1951 


t 
nl té aftichn 


li n'v a pas d'observation ?.. 


Le P jt verbal est ai pi ; 








— 9 — 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Alfred Bour. Je demande la parole sur l'ordre du jour, 
piohsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Me: chers collègues, tout à l'heure, j'étais 
retenu par la correction du rapport suppiémentaire Concernant 
la quesiion de la dénomirat on des enfants naturels et suis 
arrivé un peu en relard à la conférence des présidents: j'at 
appris ave: surprise que, contrairement à toutes les traditions 
de celle Assermbiée, la conférence des présidents, malgré lin- 
si-tance de M. le président de la commission de législation, 
p'availt pas cru devoir accepter linterversion de l'ordre du jour 
et faire Venir immédiatement, aa début de Ja séance, la ques- 
tion que j'ai Fhoaneur de rapporter. Si j'ai demairxdé que cette 
question figure en n° {, ce m'est pas par caprice, mais parce 
que j'ai été chargé par l'intercommission des questions consti- 
tut‘ionnelies de me rendre à l’Assemblée nat'onale, qui va, 
vous je savez, discuter de la réforme coastitutionneile Ja 
semaine prochaine et d'un arüele qui nous intéresse — de Favis 
de l'intercommission — d'une manière très sérieuse, Je dois, 
avant la fin de la journée, contacter un certain nombre de 
députés, 


li 
s 


J'ai été très surpris, je le répète, d'apprendre que, contrai- 
rement à une lradifon constante oon seuiement de courtoisie, 
imais ième d'eflicacité, Ja conférence des présidents n'avait 
pas cru devoir accepter cette très modeste modification à son 
ordre du jour, Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir 
décider que la queston des enfants nalurels vienne en tête 
de l'orfhe du Jour. 


M. Griaule. Vous avez ra son. 
M. le président. la pairule est à M. Léger. 


M. Léger. Je ne demanderais pas mieux que de rendre service 
à M. Bour mas je suis moi-méme obligé de partir dans 
quelques instants, J'ai présidé ia séance de ce matin, je suis 
la depuis neuf heures et demie et ar besoin d'étre cel apres- 
midi à Paris, Je suis resté ici jusqu'à cette Stance pour pré- 
senter mou ranport moi-mème, Je n'en aurai que pour quelques 
instants et ne vois pas d'inconvénient que la queslon de 
M. Bour vienne hnmediatement apres 


M. Alfred Bour. Si | Assemblée est d'accord. monsieur le 
président, j'accepierai le n° 2, je pourrai amsi encore arriver 
à temps à L'Assemblée nationaie, 


M. le président. Sur là pronosition de MM. Bour et Léger, je 
vous propose d'adopter l'ordre du jour suivant: mainten-r 
la question posée en n° { et interverbr les questions n° 2 
et 5, la question rapportée par M. Bour venant en second, 


M. le général Legentilñhomme. Ia question que je rapporte 
est trop importante pour êtse disculée en une demi-heure, 
siaon, cela cquivandrait à là reporter à pius tard, 
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M. Alfred Bour. ]! n'y à pas lieu de penser que la question 
que je dois rapporter prenne beaucoup de temps à l'Assemblée 
étaut donné qu'elle à fait l’objet d'une très large discussion 
en séance publique et à trois reprises en commission en pré- 
sence de nos collègues autochtones, et que ceux-ci se Sont 
déclarés d'accord. 

M. le général Legentilhomme. J'insile d'autant plus que 
j'éuis retenu en province, que M. le secrétaire général de 
notre Assemblée m'a téléphoné pour me demander si j'accep- 
terais que la question vierge aujourd'hui en discussion et que 
je suis revenu exprès pour cela! 


M. le président. la parole est à M. de Gouyon. 


M. de Gouyon. La question qu'a à présenter M. le général 
Legentilhomme est trop importante pour pouvoir être traitée — 
pardonnez-moi l'expression — « à la sauvette » il est déjà 
seize heures trente et si l'on discute deux questions avant — 
lesquelles, je l'espère, seront très courtes, mais nous ne pou- 
vons pas l'aflirmer — nous n'entendrons aujourd'hui que la 
Jeciure du rapport de M. je général Legentilhomme et Ja suite 
de la discussion interviendra à une séance ultérieure, ce qui 
serait lamentah'e. 


Je demande done que l'on maintienne l'ordre du jour fixé par 
Ja conférence des présidents, 


M. le président, La parole est à M. Junillon. 


M. Junililon. Je vais faire à l'Assemblée une proposition qui, 
je l'espère, recueillera son assentiment, Nous pensons -- et 
nous avons de bonnes raisons pour cela — que Ia question 
rapportée par M. Bour ne demandera pas plus d'une demi- 
heure. Si, après ce délai, la demande d'avis n'est pas volée, Ja 
commission demandera la cessation de la discussion, 

M. le président. L'Assemblée accepte-t-elle la proposition que 
vient de présenter M. Jumiilon ? (Assentiment.) 


Nous interverlissons donc Jes questions 2 et 9, le rapport 
présenté par M. Bour venant en deuxiéme position. 


M. Alfred Bour. Etant entendu que si la discussion doit durer 
plus d'une demi-heure, la discussion sera suspendue pour en- 
tendre le rapport de M. le général Legeutilhormme. 


EE — 
LIBERTE TRADITIONNELLE DE L'UNIVERSITE FRANÇAISE 


Discussion d’une demande d'avis. — Adoption d'un avis. 


M. le président. L'orire du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de j'Assemblée 
hationale, sur la proposition de loi de M, Peixonne et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à sauvegarder la liberté tra- 
ditionnelle de l'université française, (N°* 104, 267 et 277, an- 
née 1954.) 

Ja parole est à M. le rapporteur, 


M. Léger, rapporteur de la commision des affaires f[inan- 
cières. Mesdames, messieurs, notre Assemblée à été saisie par 
l'Assemblée nationale d'une proposition de loi émanant de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant à sauve- 
gaïder Ja liberté de l'université française, 


Cependant le libellé de l'article premier de la proposition 
ne correspond pas au titre de cette proposition de loi et pré 
cise p'us exactement son ohjet: 


« Les comptables de l'éducation nationale sont soumis ‘4 la 
surveillance de la cour des comptes. Les trésoriers-paveurs gé- 
néranx et leurs mandataires n'ont plus qualité pour les inspec- 
ter ni pour jatervenir dans leur gestion, » 


Votre commission des affaires financières se bornera à exa- 
miier l'aspect technique de la proposition sur ce texte même 
et non sur l'esprit qui à pu la guider, texte qui au derneu- 
rant touche, en qui concerne l'outre-mer, les seuls départe- 
ments de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de 
la Réunion, 


Depuis la loi du 19 mars 1946, leur intégration dans Ja mf- 
tropole a fait entrer les fonctionnaires qui y sont en service 
dans le cadre métropolitain, et notamment pour les fonction. 
naires de l'éducation nationale, dans les services du ministere 
de l'éducation nationale, 


A titre d'exemple, qu'il nous suffise de signaler que la Mar- 
tinique relève de l'académie de Bordeaux, 








Aussi, le régime des comptables de l'élueation nationale en 
fonctions dans les départements d'outre-mer doit-il ètre le 
même que celui de tous les comptables publi s de là mm tropole, 


Les décrets du 9 août 1955 et au 10 décembre 153 auxquels 11 
est fait allusion dans l'exposé des motifs du texte soumis à 
notre avis ne s'appliquent pas dans les territoires d'outre-mer, 


Mais pour la partie de l'outre-mer ; nous intéresse, nous 
pouvons constater que, dans le cadre des grands principes pris 
par le décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité des 
comptables publi s, une stuplifi ition idiministrative a été opés 
-rée en plaçant tous les comptables sous l'autorité des tresne 


riers-paveurs genéraux, Mesure d'une sagesse certaine, elle 


allège d'autant le rôle de la cour des comptes qui, auparavant, 
recevait directement les comptes d'un rlain noubre de comp 
tables publics, comme par exemple les receveurs de lenre- 
gistrement. 

On comprendrait mal qu'apn l'institution d'une règle géné. 
rale à laquehie 1h se plant a rt ) lire Ia vaiet l' [2 li 
fication administrative, on ouvrit une brèche pour les comp- 
tables de l'éducation nationale, faisant ainsi apparaitre une pos 
sihilité de retour aux errements anciet 

C'est dans ces a lition et compte 1 1 de le pet 
importantes de cette proposition pour li territoiri exTra-rtrte 
tropolitains, que votre DE TRE vtr clé iffaires finance PE 
nime, vous propose de repousser la proposition de loi dont 
Hous SOoINInes SAISIs, \pplaudissements à qgauclui au « tre 


et sur Les bancs des Ftals assocu , Ÿ 
M. le président. la parole ei M. le rapporteur de Ta rein- 
JHiissSIon des iffaire itureile CU nt VI il IRUITELE [ET 


Saisie pour av] 


M. Pierre-Louis Berthaud, s2pporteur de la commission des 


affaires culturelles et des crorilisationr d'out vit ie pour 
avis. Me-darmes, Ine-sjetit \olie cornm () nr ifYauire cul- 
turelles <e presente devant vou i Hi cerlu) itiment 
de désillusion. Elle avait « effet élu illéechce put le hbellé 
d'une proposition de Joi n° 759 déposée devant l'Assemblée 
hationale, soumise pour avis à notre A sermblée et tendant 


à sauvegarder Ja liberté traditionnelle de l'Université fran 
EAIse » 


Quel programme, et qui ne pouvait manquer d'intéresser 
notre Assemblée! La liberté et la tradition de FlUniversité, 
c'est en effet, selon le mot de Juvénal, de consacrer sa vie 
à la vérité. I v faut du courage, et c'est ce que précisa en 
des temps troubles un éminent unbe<taire que lon citait let 
Iuéme récemment et ce pnalin encore « Le courage, pro- 
clamait-il, c'est de chercher la vérité et de la dir La tra- 


dition de l'Université française, c'est d'avoir toujours eu ce 
courage et d'avoir constamment appliqué à Ja recherche de 
la vérité la liberté qu'elle à su sauvegarder, Plus particulie- 
rement en matière d'enseignement, Ja vérité, c'est que, pour 
promouvoir vralnent la connaissance et Ja culture, 11 faut 
garantir à chaque peuple et à chaque individu le droit et la 
possibilité de se realiser pleinement et harmonieusement, de 
développer et de mettre au mieux en œuvre les dons, qualités 
et facutes propres qu il à rect de 1) 


M. Georges Oudard. 115: hici! 


M. le rapporteur pour avis. de la nature, de son hérédité 
ou de son milieu. Et k courage, c'est de défendre contre 
toutes les conmtingences et tous li initerots nu besoin contre 
les puissances politiques 
inpresecriptible. 


econormaques ou autre ce droit 


M. Georges Oudard. Tré- ici! 


M. Griaule, pre dent de La commission dist DOUT AtiSe 
Bravo ! 


M. le rapporteur pour avis. Lai liberte traditionnelle ou 
Ja tradition libérale de l'Université élant cela neez si l oc. 
casion était belle pour notre Assemblée, qui s'est peu à peu 
forgé en matiere d'enseignement une autre doctrine, heureu- 
sement! que lunifwimisme, songez si l'occasio était belle 
de porter un jugement sur l'œuvre accomplie en ce domaine 
dans les territoires lointains de l'Union francaise. Mieux ets 
uvore: votre commission de iffaires culturelle e vovait déjà, 
à propos et aussi à l'intention de Ja libre Universit [rats 
case, esquissant les grandes lignes les principes COLLE TAUX 


d'un svstème d'instruction adapté aux besoins réels et à la 
nature propre de nos diverses populations d'outre-mer et dont 
doivent s'inspirer les programmes et les méthodes afin « 
s'adaptant étroitement à leur objet et partant des acquisie 
lions précieuses des tre reelli { l.isü s de c« peupics, 
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ceux-ci soient porte je ne dis pas au niveau, Mais au rythme 


de ‘a icté mode 
M. le président de la commission, saisie pour avis. rés bien! 


M. le rapporteur pour avis. Ainsi, le litre de la proposition 


n° ; offrait à voliée conhaissance des affaires culturelles la 
p'! | Lve de faire connaître, à la facon d'une ouverture énu- 
TT l time principaux d'une œuvre musicale, Îles 
Hinéaments du plan délarlée qu'elle espère vous soumettre 
quel} t oi 

il t le fnbulist l'a dit De Join c'est quelque chose et 
de prés ce n'est rien. » Lorsque votre commission a pris con- 
ha AT ion plu eulement du tre, mais du texte de la 
proposilon, elle s'est aperçeue que le glorieux pavillon dé la 
hhesté Uaditionnelle de T'Université abritait une cargaison à 
quei elle n'avait pas songe: en effet, ce qu'il s'agit de sau- 
vesarder, c'est rmoins la liberté intellectuelle des maitres à 
pe r que lautononne adiminstrauveé pour les maitres à 
conler Hire: ° Ja proposition tend en fait à soustraire Ja 
tres pespectable corporation des comptables de l'éducation 
nationale à Ja tutelle, aux rvestigalions, contrôle et inspec- 


on de MM. les trésoriers-paveurs généraux. 

1) i cette conceplion, ou plutot cette applicalion très par- 
hioulière de la hberté traditionnelk de l'Université, vous 
comprendrez, mes chers collègues, que votre commission des 
affarres cullureiles se soit sentie comme frappée de mutisme 
et que, par Voie de conséquence, et sans négliger où mépri- 
ser voiles Fimportance des registres de complabilité, elle ait 
laissé le soin d'examiner ect aspect du probléme à l'inlassable 
et vigilante attention de votre commission des affaires finan- 
cires, dont elle vous demande d'approuver Favis, en l'occur- 
tence plus compelent que Jamais, que vient de rapporter 
devant vous notre exrellent et distingué collègue M. Marcei 
Léger (res ten! tres bien! et applaudissements.) 


M. te président. l'ersonne ne demande la parole dans Ja dis- 
Cussion generale ? 


La discussion générale est chose. 
Je Gonsulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
Pavis sur fr proposition de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à da discussion de 
l'auss.) 


M. le president. Je donne lecture de l'avis : 
« EL Assemblée de lion française, 


« Considérant qu'il est logique de maintenir les mesures 
éditées pour l'ensemble des complables, 


« Declare qu'il n°4 a pas lien de faire une exception pour 
ceux de Péduealieon nahonale ainsi que le prévoit Ja propo- 
sition de Hoi faisant l'objet de la demande d'avis n° 104 du 
2 mats 1954, » 


Je suis saisi d'un cobtre-projet présenté par Mme Emilienne 
Moreau et les membres du groupe socialiste S. F. L O. et appa- 


lentes, ainsi rodige : 


«a Art, {° Les comptables de l'éducation nalonale sont 
soumis à la surveillance de la cour des comptes, Les trésoriers- 
paveurs genéraux et leurs mandataires n'ont pas qualité pour 
les mi-pecter mt pour intervenir dans leur geshon. » 


« Art. 2 Les dispositions du décret n° 53-1227 du 10 décem- 


bre fuÿ ne sont pas applicables à lédnealion nationale. » 


« Art. 3 Sont et demeurent abrogées toutes dispositions 
contrures à la presente oi, » 


Je rappelle à l'Assemblée qu'aux termes de l'article 65 du 
reglement elle ne peut étre consultée que sur la prise en con- 
sidéralion du contre-projet, 


La parole est à Mme Emilienne Moreau, 


Mme Emilienne Moreau. Mesdames, messieurs, la tradition de 
l'université française est faite de hberté et son imdépendance, 
condiion du progres inte:lectuel, constitue Ja sauvegarde indis- 
penusable du principe de laicité, Nous ne saurions trop répéter 
celle vérité mumortelle que sans indépendance à l'égard du 
pouvoir central, ilne saurait être question d'école laïque véri- 
table. Métions-nous donc de tous les empiétements du pouvoir 
politique dans les domaines de l'éducation. Craignons que, 
sous prétexte d'unification, de simplification, on fasse perdre à 
l'enseignement son caractere objectif universel, 


En effet, la fonction enseignante — comme la fonetion jndi- 
ciaire et la Rnction publique en général — présente avec les 





autres services une différence essentielle tenant au fait que 
le professeur et l'instituteur ont pour premier devoir de servir 
d'abord l'étudiant et l'enfant. H est donc indispensable que 
cette différence apparaisse dans l'organisation même de l'édu- 
cation nationale, Ainsi, il est une règle à laquelle nous tenons 
beaucoup : celle de la cooplation du professeur de faculté. 
Celle-ci n'existe, à notre connaissance, dans aucun autre corps 
de fonelionnaires. Va-t-on aussi, sous prétexte d'unitication, la 
supprimer ? 

Une circulaire ministérielle, nous dit M. Deixonne dans l'ex- 
posé des motifs de la proposition qu'il a déposée, enjoint aux 
cconomes et intenilants des établissements scolaires de ne pas 
ce considérer cormme de stinples comptables et attire Jeur 
aflention sur jeur devoir d'educaleurs, Cette circulaire Jes 
appelle à siéger dans les conseils intérieurs. Les intendants et 
économes des établissements scolaires doivent done, dans l'es- 
prit du Gouvernement et Je nôe, rester des éducateurs. En 
conséquence, nous ne pouvons approuver des mesures qui les 
placent sons le contrôle des services des finances et, plus pré- 
cisctuent, des trésorters-paveurs généraux dont on sait la dépren- 
dance à l'égard du pouvoir politique, Nous ne pouvons ouvrir 
cette bréche dans l'indémendance traditionnel e qui fait l'hon- 


neux de notre université, 


C'est pourquoi nons vous demandons d'adopter notre contre- 
projet qui reprend les dispositions de Ja proposition do 
M. Deisonne, à savoir : 


« Art 1, — Les comptables de l'éducation nationale sont 
sounds à la Surveillance de la cour des comptes. Les trésoriers- 
ayeurs généraux et leurs mandataires n'ont pas qualité pour 
les inspecteurs hi pour intervenir dans leur gestion, » 


« Art. 2, — Les disposilions du décret n° 53-1227 du 10 décem- 
bre 1,3 ne sont pas applicables à l'éducation nationale. » 


« Art 3, — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions 
contraires à Ja présente lot, » (Apglaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion des affaires financiere, 


M. Antonini, président de Ta commission. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission à examine et discuté avec sérieux la pro- 
poshon de l'honorable deputé M. Deixonne: elle à donné en 
loulte connaissance de cause, ainsi que vous Fa dit tout à 
l'heure le rapporteur, M. Léger, un avis qu'elle n'a pas cru 
devoir être tout à fait favorable. 


M. le président Berthand, au nom de la commission des 
affaires culturelles, à précisé ce qu'il y avait de trompeur dans 
le Hhbellé de la proposition de M. Deixonne, et c'est peut-être à 
cause de ce l'hellé que notre Assemrbire à été saisie de ce pro- 
blème qu, en fait — il faut le dire puisqu'on nous v oblige 
(Sourires.) n'intéresse que de loin notre Assemblée de l'Union 
lahÇaise 

Ainsi que l'a dit M, le rapporteur, il n'y à aucun comptable 
de l'éducation nationale dans les terrioires d'outre-mer; peut- 
ètre pourrait-on affirmer qu'il en existe un ou deux dans les 
départements d'outre-mer, luais Vous savez que ces départe- 
ments sont ratlachés à la métropole, 


Personnellement, je décline toute compétence en la matière 
et j'ecpère que M. le président de la commission des affaires 
culturelles, avec toute l'autorité qui s'attache à ses fonctions 
de professeur en Sorbonne, pourra nous écluirer, mais j'ai cru 
comprendre, d'après ce que disait Mme Emilienne Moreau, que 
ces complables de l'éducation nationale devensient presque, 
non pas des gestionnaires de fonds, mais des maitres, appelés 
comme tels à siéger dans les conse Is intérieurs de l'en-eirgne- 
ment, et chargés, bien que comptables des deniers, à donner un 
avis en matière d'enseignernent, 


Evidemment, il s'agissait de comptables; c'est peul-ctre pour 
cela que la commission des affaires financières — comInission 
technique — à hérité de ce projet à la suile d'un refus quelque 
peu dédaigneux de la commission dite supérieure des affaires 
culturelles (Sourires.) de connaître de ce problème dent le 
libellé lui avait laissé espérer un grand développement sur la 
liberté de l’enseignement, Votre commission des affires finan- 
cières s'est done penchée sur le problème technique que posait 
la proposition de M. Deixonne. 


En fait, de quoi s'agit-il dans la proposition de loi de 
M. leixonne ? Des complables de l'éducalion nationale et 11 
s'agit, en même temps, pour ces comptables, de savoir s'ils 
seraient justiciables de la cour des comptes où, comme tous les 
autres comptables de la métropole, qu'ils soient des finances 
ou d'ailleurs, justicviables des trésoriers-payeurs généraux. Cha- 
cun est jaloux de ses prérogatives, madame et chère collègue, 
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« 


et les comptables des finances entre autres étaient toujours très 
jaloux de leur indépendance; pendant longtemps — et actuelle- 
aient encore — les services extérieurs du Imnistère des finances 
ent difficilement admis l'ingérence des préfets et, moins encore, 
l'ingérence des lrésoriers-payeurs généraux. Le Gouvernement 
a décidé qu'il n'y aurait plus de comptables dépendant de Li 
Cour des comptes et soumis à son contrôle direct; ceux-ci se 
sont inclinés et admettent non pas le contrôle, mais la sujétion 
du trésorier-payeur général, d'après Jaqgnelle leurs comptes 
seraient transmis, par son intermédiaire, à l'examen de Ta Cou 
des comples, 

Nous n'avons pas cru que les € maplables de l'éducation 
nationale, tout respectables qu'ils fussent, prissent deroger 
la regle commune, et c'est dans ces conditions que nous nous 
opposons à da prise en cousidéralion du conire-projet de 
Mone Emilenne-Morear, 


M. Montrat. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Montrat contr la prise en 
considération du contrt projet. 


M. Montrat. En prenant la parole contre Ja prise en considera- 
tion du conlre-projel qui nous est Ssounns, je ne VEUX pas dre 
par la que je combatte les opinions de Mine Moreau mais, en 
ce qui cancerne les lerriloires d'outre-mer parliculierement 
l'Afrique occidentale française, le contre-projelt qui vient d'etre 
déposé n'est pas applhcable 


M. André Bidet. 11 n'est pas question des territoires d'outre- 
mer, mais des départements d'outre-mer. 


M. Montrat. S'il s'agit des départements d'outre-mer je ne 
suis pas si les lois ont changé et je vous pose la question, mon 
sieur le président de la commission — Je décretloi du 30 dé- 
ceinbre 1912 leur est-il applicable ? 


M. le président de Ja commissica. Le décret de décembre 1912 
sur le régime financier dans les colonies n'est glus appheable 
dans les départements d'outre-mer, mon cher ami. 


M. Montrat. Dans ces condilions, je n'insiste pas, 


M. le président de la commission. Je tiens à apporter une pré 
cision à la suite de l'intervention de notre collegue el ami 
M. Moutrat. Dans là proposition, huile part il n'est mentionne 
qu'il s'agit des comptables des départements d'outre-mer, C'est 
une proposition de loi déposée sur le bureau de FAssembiée 
nationale et destinée à la inétropole, et c'est par une déduction 
toute naturelle que j'ai dit moi-même tout à l'heure qu'il ne 
pouvait s'agir que des comptables des départements d'outre-mer. 
Je répète que c'est peut-être par erreur que nous avons ét 
consultés, nous, Assemblée de FUmeon francaise, sur un pro- 
blème qui ne nous concernait pas directement, Mais il est certain 
que notre Assemblée est compétente pour les départements 
d'outre-mer, nous Favons toujours revendiqué et, ce n'est pas 
aujourd'hui, à l'occasion d'une proposition de loi d'un intérét 
secondaire que nous allons nous déjuger. 


M. Junillon. l'ourquoi secondaire ?.. 


M. le président de la commission. En raison de l'ampleur res- 
teinte de son objet; M. Berthaud + à puis d'ailleurs l'accent, 


M. André Bidet. Je m'excuse de vous interrompre, mais je lis 
dans le rapport de M. l« uer, la phrase SHIVan tt 


« Volre commission des affaires financières se bornera à exa- 
miner l'aspect technique de la proposition sur ce texte méme 
et non sur l'esprit qui à pu la guider, texte qui au demeurant 
touche, en ee qui concerne l'outre-mer, les seuls départements 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de là Guvane et de la 
Reunion. » 


M. le président de la commission. C'e:l ce que je m'efforce 
de vous dire, mon cher coleégue, 


M. André Bidet. Si nous sommes d'accord, je n'insiste pas. 


M. le président de la commission. 1! me scimbile, en effet. jinu 
ile d'insister, et je répéle que la commission saisie au fond 
Ss oppose à Ja prise eu considération du contre-projet, 


M. le président. Je vai: consulter l'Assemblée eur la prise en 
considération du écontreprojet présenté par Mme Moreau et les 
membre du groupe socialiste S. F, 1 0. et apparentés, repousse 
par la comimission, 


M. Alduy. Nous demandons un serulin, 











M. le president. Je suis sai-i d'une dermatnde « Pics 
ente par M. Aldus n du : ip I 

li t hn est ouvert 

Les oles Sont 1 AU les L { l 
le dep nuitlement 

M. le président. Voici le resultat dépou le 
fin : 

\ nl { vu ris 

Ma] M Vaso sed de isosnenet » 
Po | l 1 
Con! 1:u) 

L'Assemblée de FUnion il se N'a ] dupte 

Je vais do eo tnetlrs UX VOIx \1} 1! pui | 

M. André Bidet. Je dermande la parole 

M. le président. La parole est à M. Bidet } n 
Vule, 

M. André Bidet. J'ai écoute | trait ( notre col- 
lécue, M. Berthaud. Je sais qu'il est maitre \ cel ‘ E 
regretle que nous ne prnssio pas entendre \ réponse, 
M. Deixonne qui, ni aussi, imame Fhomour avec 1 p «d 
talent. Cela mons aurait offert un régal dont ul VOUVONS 
Nous passer, Inais avec beaucoup de regret 

En tous ea, je considère que l'on à un peu ment | quire- 
Lion à des proportions de principn il gurait [a A 
reprendre certaines dispo ions d'une ciren ré | \! Le 
imimistre de l'éducation nationale du deruie wouvernerment, 
ministre que cerlains de nos collèges ne nm raient certaine- 
ment pas, pour constater que, tout de méme, Îles maitres à 
compter » dont il et question ne ut pas de simples « iables 
puisque celle circulaire ministénelle leur asciune en mime 
temps des fonctions d'éducateurs et les ippeile à i r dans 
les conselis intérieurs, 

lPaur Colt cquent, ] x à peut tre h Vraiment ‘) té de 
pratiquer une pete breche dans Pindependan de Pluiver- 
sité et je me méfie des petite breche ir, en | iphant, 
on fruit par abattre les murs 

C’est pourquor }: \oitral ontre L'avis tel qu'il est p enté 
par la commission des affaires finamcieres et je deinaude un 
Scrutn publié au hom du groupe socialiste, 

M. le président. Je mel: aux voix l'an ur la pro] on 
de lou. 

Je sui caisi d'une dt Mande da «run rresentec juil M. Hdi , 
au Hiom  L groupe sucialisie, 

Le srutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. MU. Les ercrelais n « n£ 
ic di pourllemie nl ) 

M. le président. Voici le résullal du dépouillement d rutin: 

Nombre de votants... 
Mäajorite PPT NE PT sÂ 
Pour l'adoption ......... s 12 
CORRE 6. PTT 2 
L'Assemblée de FUmion francaise a adopti 
Eu conséquence, l'avis sur la proposition di loi et idopté, 
— Ÿ — 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER, CAMEROUN ET TOGO. CXTENSION 
DE LA LEGISLATION SUR LE NOM DES ENFANTS MATURELS 
Suiie de la discussion d'une demance d'avis ; 
adoption d'un avis. 

M. le rrésident. L'ordre du jour appelle la uite de la di 12 
con de la demande d'a iransimise par M. le pre tent du 
conseil des ministres ur le projet de décret pr té pur M, de 
Munustre de la France d'outre-mer, étendant aux { ; 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi du 25 juill 1412 
relative au nom des enfants naturel N° 407, annee 193, et 


197 el 284, annee 1954 


Je rappelle à l'Assemblée qu'à sa séance du 22 juillet dernier, 
au Cours de la discussion sur larucle preuner du grojet de 
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décret, elle a décidé de renvoyer cette affaire devant Ja com- 
mission 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Alfred Bour, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domanrales. Mes 
chers collègues, à la suite de la décision que vient de vous rap- 
peler M. le président, et que vous avez prise dns votre séance 
du 22 juillet, votre commission de la législation a procédé à 
un nouvel examen de la demande d'avis n° 407, année 195, 
relative au projet de décret étendant aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Carneroun la loi du 25 juillet 1952 relative au nom 
des enfants natureis. 


Il résulte de la discussion que les préoccupations qui s'étaient 
fait jour chez un certain nombre de nos collègues, tenaient à 
deux questions : 


1° L'incidence que le décret projeté aurait pu avoir sur lap- 
plication de ia loi du 16 novembre 1912, sur la recherche de la 
palernite; 


2» Dans quelles mesures les citoyens français du statut par- 
ticulier pouvaient être intéressés par le décret éventuel en 
question. 


Sur la premiére question et pour dissiper toute inquictude 
chez certains des membres de cette Assemblée, je crois devoir 
rappeler tres briéverment dans cuelles conditions à été votée et 
appliquée la loi de 1912. 


Jadis, le code civil interdisait la recherche de la paternité. 
C'est seulement la loi de 1912, incorporée au code civil, qui a 
permis cette recherche, Cette loi a élé étendue outre-mer; elle 
l'a été dans les lermes de la législation générale qui existait en 
1912, c'est-à-dire seulement aux personnes possédant le statut 
Civil français, 

Quant à la question de savoir si une femme autochtone, 
pour envisager Je cas Je peus général, à le droit d'invoquer 
cette loi, nous ne pouvons mieux faire que de reproduire Ja 
déclaration, approuvée à l'unanimité par les membres de Ja 
commission où figurait un assez grand nombre de vos collègues 
des territoires d'outre-mer, qu'à faite notre collègue M. le pré- 
sident Boisdon, et l'observation de M. Habib-Deloncle. 

M. le président Boisdon s'est demandé tout d'abord si: la 
loi du 16 novembre 1912 à été étendue outre-mer ? Elle l'a été, 
mais suivant la législation qui existait en 1912, elle n'a été 
étendue qu'aux personnes avant le statut civil français, 

Cela est bien certain. D'autre part: est-ce qu'une femme 
autochtone, pour se placer encore une fois dans le cas le plus 
général, avait en 1912 et a encore, le droit d’invoquer cette 
loi ?.. 

Oui, réponse affirmative. 

Elle avait le droit d'invoquer cette loi pour deux raisons: 
parce qu'elle Finvoquait contre un individu de statut civil 
français qui n'avait pas le droit de dire: « je me soustrais à 
mon propre statut », elle avait également le droit de l’invo- 
quer pour une autre raison à savoir que lorsqu'il y a conflit 
entre une législation de droit commun, comme dit le texte 
du Gouvernement qui tient à cette formule, et une législation 
particulière, c'est toujours la législation de droit commun qui 
l'emporte, 

Par conséquent, pour ces deux raisons, Ja femme, indiseuta- 
blement avait le droit d'invoquer cette loi. Elle en avait si bien 
le droit que pour mettre certains pères à l'abri de la recher- 
che, il avait été inséré dans le texte de promulgation cette dis- 
position qu'a fait abroger la très regrettée Mme Jeanne Viale, 
sénaleur de lOubangui-Chari, et qui permettait au Gouver- 
neur de ne pas étendre la loi et de faire des règles particulières 
disant qu'elle ne pourrait être invoquée que par des enfants 
européens où français. 

Le législateur a dit que la justice exigeait que Ja loi sat 
générale, Mais vous savez bien ce qu'il en était dans ce que 
l'on appelait alors les « colonies ». On voulait mettre cer- 
taines personnes à l'abri de recherches et les gouverneurs 
avaient le droit, par décret ou par arrêté, d'empêcher l'applica- 
Uon de Ja loi. 

Mais du jour où une loi a abrogé cette faculté donnée aux 
gouverneurs, indiseutablement la recherche de la paternité peut 
ètre invoquée contre l'européen, père présumé de l'enfant d'une 
autochtone, 


Par conséquent, la question n'est pas douteuse et, rela étant 
posé, il suffit de regarder le texte qui nous est soumis pour 
voir qu'il suppose la question résolue, 

De deux choses l'une; ou bien la filiation a été établie par 
un acte volontaire des parties qui sont venues devant l'officier 
de l'élat-civil dire « nous sommes les père et mere » et il n'y 





— 
a pas de procès, ou bien, le père ne s'est pas fait connaître et 
la femme où l'enfant, lorsqu'il est majeur bien entendu, doit 
intenter le procès en recherche de paternité. Quand le procés 
est gagné, intervient la loi qui permet à l'enfant de quitter le 
nom de sa mère pour prendre le nom du père qui a été déclaré 
par l'autorité de justice. 

M. Habib-Deloncle a précisé alors que, jusqu’à Ja loi du %5 juil. 
let 1952, et même dans le droit métropolitain, la recherche de 
paternité et la fixation de paternité n'entrainait pas changement 
de nom. Le fait d'avoir découvert le P faisait cependant gar- 
der le nom de la mère, C'est pour faciliter le changement de 
nom et la prise du nom du pere que cette loi est intervenue, 
Par conséquent, la recherche de paternité et le changement de 
nom peuvent être séparés, puisque Fon peut imaginer que 
soit intentée l'action en recherche de paternité mais que l'enfant 
veuille conserver le nom de sa mère, et pour cela, c’est extré- 
merment simple, il n'aura qu'à ne pas faire usage de Ja loi du 
25 juillet 1952, 

Ainsi, la recherche de paternité n'emporte pas automatique- 
ment changement de nom, et c'est la loi du 25 juillet 1952 
qui doit donner cette faculté. 


En ce qui concerne la deuxième question, une confusion 
parait S'étre produite dans esprit d'un certain nombre de mem- 
bres de notre Assemblée, IS paraissent avoir craint que les 
enfants naturels nés d'une femme de statut personnel, ce qui 
est le cas ‘e plus fréquent, encore une fois, ne puissent utiliser 
la loi du 25 juillet 1952. 


Cette crainte à été parfaitement résimée par notre distingué 
collègue, M. Begat, lorsqu'il a déclaré en séance de la commis- 
sion: Imon souci est de savoir si les enfants naturels de père 
inconnu, quoique de statut personnel, peuvent tenter de porter 
le nom de leur père, lorsque la filiation aura postérieurement 
été établie, soit par les démarches de sa mère, quand l'enfant 
est mineur, soit par ses propres démarches lorsqu'il est majeur ? 


A cette question, il à été répondu affirmativement, En effet, 
les lois civiles, qui sont des annexes au code civil, sont appli- 
cables aux personnes possédant le statut civil français. Mais en 
l'espèce 11 y a, ainsi que cela a été indiqué au cours de la 
seance du 22 juillet, tant par le président de la commission que 
jar le rapporteur, une possibilité pour les citovens d'outre-mer, 
ayant conservé leur statut personnel, de demander Fapplication 
de la loi du 25 juillet 1952. J1 s'agit pour eux, non d'une 
contrainte, mais d'une faculté laissée à leur libre appréciation, 
pour l'affectation d'un nom à un enfant naturel dont la filiation 
paternelle à pu être établie, 


Mais, répondant aux vo:ux de beaucoup de nos collègues et 
notamment de nos collègues d'outre-mer, nous aurions souhaité 
pouvoir vous dire qu'en obtenant le nom de son père devenu 
connu soit par une reconnaissance volontaire de sa part, soit 
par décision judiciaire, l'enfant naturel, jusque Jà de statut 
personnel, pouvait conserver ce statut. Telle n'est pas, nous 
devons vous le dire, l'interprétation de M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

En effet, en suite de la démarche de votre rapporteur au 
tuinistèére de la France d'outre-mer au nom de votre Commis- 
sion, au lendemain du débat qui a eu lieu le 22 juillet, ici 
même, en séance plénière de l'Assemblée et afin de clarifier 
une question restée confuse dans l'esprit de certains de nos 
collègues, le ministre a répondu par une lettre adressée le 
2 août 1954 au président de votre commission et dans laquelle 
nous lisons le passage suivant: 

« Mais si une personne de statut civil particulier est reconnus 
volontairement par une personne de statut civil de droit coru- 
mun où fait établir judiciairement sa filiation à l'égard de cette 
personne, il en résulte qu'elle a de ce moment le statut civil 
de droit commun, et les règles du code civil comme les lois 
civiles qui le complètent li deviennent automatiquement appli- 
cables. Ce sera le cas pour celle du 23 juillet 1952 à partir du 
moment où elle sera étendue aux territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo. » 

En réalité, mes chers collègues, cette interprétation paraît 
bien se rattacher à la notion fondamentale de la puissance 
paternelle et des conséquences qui en découlent, 

Mais là n'est pas à vrai dire le sujet de notre rapport qui 
tend seulement à donner un avis sur un décret concernant 
l'application outre-mer d'une loi qui n'est que l'accessoire de 
la loi du 16 novembre 1912. 

Il reste qu'il y à là un problème délicat résolu actuellement 
comme nous venons de le dire, mais que nous pourrons étudier 
lorsque viendra devant nous la discussion de l'avis que noïs 
avons à donner sur les conditions de la renonciation au statuf 
particulier, 
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me 


Dans ces conditions, et considérant que la faculté laissée à 
lenfaut naturel où à Son représentant légal de demander à 
porter le nom de son père améliore en quelque mesure la situa- 
ton de cet enfant, votre commission, sous le bénéfice des obser- 
valions qui précédent, ne peut que confirmer Favis favorah'e 
quelle vous à proposé de mme au projet de décret qui nous 
et soumis, (Applaudissements.) 


M. Montrat. Je dernande la parole. 
M. le président. là parole est à M. Montrat, 


M. Montrat. Je voudrais poser une <'mple question à M. le 
rapporteur: quel commentaire faites-vous de cette lettre du 
nustie de la France d'outre-mer ? 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, je viens de vous le dire 
nous aurions voulu des maintenant préciser qu'en demandant 
le nom de Son père, pére de droit civil commun, droit eivil 
rançais, l'enfant pouvait conserver le statut personnel, mais 
le ministre est nettement d'un avis contraire parce qu'il déclare 
— il ne le dit pas, mais certainement c'est sa pensée — que 
le pére, en l'état actuel de Ta legislation, le pere de droit oil 
français, étant connu, emporte la puissance paternelle, et Ja 
puissance paternelle emporte évidemment pour l'enfant mineur 
le statut méme de son re qui a le stalut commun. 


C'est à l'applhcation de la notion de la puissance paternelle, 
el le ministre, sur ce point, a déclaré qu'il n'y avait aucune 
possibilité dans létat actuel de la législation de passer outre 
cet impératif. L'Assemblée de FUÜnion francaise étant saisie 
d'une demande d'avis sur les conditions @e renonciation d'un 


autochtone possédant Le statut personnel — question sur 
laquelle Ja commission de législation s'est longuement pen- 
chée et qui présente un certain nombre de difficullés nous 


espérons bien proposer à l'Assemblée une moditication de la 
règle que je Viens de vous citer et qu'avait rappelce le min:stre 
de la France d'outre-mer, 


M. Habib Deloncle. lri: lien! 


M. Montrat. Voulez-vous me permettre de 
question ? 


vous poser une 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Montrat. Lun autre point nous préoccupe, nous Africains : 
cruyez-vous que cel avis du ministre est conforme à l'esprit 
de la loi, tout au moins à la logique ? 


M. le rapporteur. Elle est certainement conforme au droit 
actuel! 


M. Montrat. Et à la logique aussi ? 


M. le rapporteur. La logique, c'est une autre question. Encore 
une fois, nous aurions voulu pouvoir vous dire autre chose. 
C'etait le souhait de tous vos collègues inétropolitains, qui 
siègent à la commission de législation, Mais, en réalité, nous 
he pouvons pas aller contre l'application du droit que nous a 
rappelé le mnnistre de la France d'outre-mer, 


M. Montrat. Je vous remercie, monsieur le rapporteur, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je donne lecture d2 l'article 1, 

« Art, 1, — Est étendue aux terriloires d'outre-mer. an 
Crmeroun et au Togo, la loi du 25 juillet 1952 relative au nom 
des enfants naturels, » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 1, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 


« Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 


Je mets aux voix l'urlicle % 


(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


ni 





M. le président. Je \ai< mettre aux voix l'ensemble de Fais 
sur je projet de décret. 


M. Wontrat. Je demande la parole sur l'ensemble, 
M. le président. La parole est à M. Montrat, 


M. Montrat. Mesdames, Ime-sieurs, apres de longues réflexions 
sur la question, au risque de me contredire parfois, j'interviens 
encore dans ce débat qui revient, pour Ja deuxiéme fois, devant 
notre Assemblée, H S'agit de la demande d'avis sur le projet 
de décret, présenté par M. le mumistre de la France d'outr 
mer, ctendant aux termtoires d'outre-mer, au Cameroun et au 


Peso, La loi du 25 juillet 1452, relative au nom des enfants 
halurels, 


lors d mit stalhe 
et des demandes d 
los collégue- l'AS “inblce di decide de rermover celle affaire 


précédente à la suite des expli ations 


renseignements fournies par certains de 


ein commission. Une commission élargie s'est réunie et à 
ésamineé à nouveau cette question qui nous fient Tant à eœur, 


Des explications fournies il résult d'une part, une cet 
lune cor fusion se produit entre le texte relatif au nom des 
éhifants naturels et les dispositions de Ja loi de 12 relathe 
à La recherche de la paternite 


e, que 


S'il s'agit de deux questions connexes, il ne faut pas tout 
de cime Île confondre eur si Fune des deux peut dep dre 


de l'autre. clle< oi! differents < Je pose que les dispoitions 
de la loi de 1912 relative à la recherche dk la putet uté sont 
inchangées par la Hoi du 25 juidet 1952, et qu'elles conservent 


leur entier effet, malgre ce dernier texte, € esta-dire que, pour 
concictiser les faits, un enfant naturel, ou son représentant 
leual. peut inter recherche de paternité 1nde- 
pen luimment de l'a tion intentée conformément aux dispositions 
de la loi du 27 } ul'et 1452, Mais s'il pe ut, grace aux dispositions 
de ce texte, par la inème acbon par exemple, demander à portel 


le nom de son auteur, Finverse n'est pas vrai, hélas! 


er ue action € 


On ne pourra iutenter une action conformément aux di posi- 
tions de Ja loi du 25 juillet 1952 et demander à porter Je nom 
de son auteur Si lon n'a pas précédemment intenté — selon 


ETIET une action conformément à la loi de 1912 relative à la 
recherche de palernilé, ave toutes les complications conten 
tieui<es= qui cela { 1upo le 

Done, pour bien préciser la question, la loi du 25 juillet 1952 
permettra, une fois la recherche de paternmit effectuce et 
là ce n'est pas juste i un enfant naturel de demander à 


perter le nom de son pere, mais cet enfant naturel ne pourra 
pas demander à bénéficier de la loi du 25 junllet 1992 relative 
au nom des enfants naturels SU n'a pas, au préalable, intenté 
une action en techerche de paternité, conformément aux 
dispositions de la loi de 1412, 


Je dois d'ailleurs indiquer que l'Assemblée nationale, dans 


une séance du 27 juillet 1954, a repris la question à la suit 
de la discussion de la proposiüon de loi de Mme Poinso-Chapuis 
et de Mlle Dienesch, portant réforme de à filiation et tendant 
à moditier les articles 523, 340 et 41 du code eivil, Ce n'est 
qu'une incidetit * e'le e change "pen, colle fonde la question 
Ù “lijJour lhui et autorise, cepe ant, 

C est ut 


dont nous av a discuie! 
d'une facon pérematoire la recherche 


) l 
tout cela que nous souhaitons 


: + 
de paternité 


le dois do dire en font) lus ont, il la lo du 2.2 juillet 101,2 
ire car elle vient, 
les di positions 


nous donne satisfaction dans une certaine mes 


pour ainsi dire, « umpléter, dans notre esprit 


de Ja loi de 1912 et du texte subséquent qui pourrait étre pro 
ji ilgue ii la suite de la ‘discu<sion à liqueli je falsu alu ton 
dl va un instant, de FAssemblée pationa'e. Nous demandons 
À l'Assemblée de l'Union francaise de donner un a favorable 
à sa promulgation, 

Au surplu je dois dire qu i cette affaire revient devant 
l'Assemblée et &« Sa Iiajor lé à dernnarle le rehivol ©! CON IHI 
sion, c'est parce que des exXphealions fourni par M. le prési 
dent et par M. le rapporteur de li commission de légisiation ne 
cernble pas résulter une concordance complete de vues sut le 
fait de savoir Si cette loi s'appliquait, non uleiment aux 
enfants naturels d itut civil fra ils, Mais encore aux enfants 
naturels de statut personnel, 

A mon sens, le bénéfice de cette loi peut être revendiqué et 
son application demandée par tous les etovens de FÜnion fra 
çaise, quel que soit leur statut, à moins d'avi utraire de la 
cormmission de la legislatior 

M. le rapporteur. Nous l'avons dit e<t une p bililé 

M. ifontrat. Si le président on le rapporteur de Ja niin'ssion 
de li Kgislation peut ipporte un apur-emepnt complet Jr ce 
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point, aucun de nos collègues d'outre-mer n'hésitera, je pense, 
à demander le vote favorable de l'avis qui nous est demandé, 


Pour donner un peu de couleur à la position que nous soute- 
nons, Je cilerai les interventions parteuliérement pertinentes 
faites lors de la discussion de La proposition de lôi que j'ai 
mentionnée plus haut, notainment celle de M° de Moro-Giafferri 
qui s'exprimat ainsi: « J'aime mieux lautomatisme de la loi 
que tout le contentieux d'adoption. I est révoltant de penser 
que la seule sanction qui existe encore, en fait, en matière 
d'aduttère soit intligée à l'enfant innocent, hélas! »... 


M. le rapporteur. Nous sommes bien d'accord! 


M. Montrat. Et l'intervention de Mme Poinso-Chapuis: « IL y a 
une faute grave de la part de qui consent à donner la vie sans 
se préoccuper de savoir ce que deviendra cette vie. Cette faute, 
nous sommes obligés de Ja sancliouner en assurant au moins 
à celui qui en est la victime la possibilité de vivre en lui 
donnant les moyens matériels d'exercer son droit à la vie. » 


C'est exactement ce que je disais derniérement, en des termes 
éviderminent moins juridiques, Ces extraits se passent de tout 
commentatre, et je sens que vous compatissez tous au maiheur 
de ces pauvres méUs, 


M. le rapporteur. Nous l'avons déjà dit, d'ailleurs, et nous 
lé contirmons à nouveau, 


M. Montrat. En vous citant ces extraits, j'ai voulu vous faire 
comprendre d'une façon complete quelles élaient nos préoccir- 
pations et quei était le draine devant lequel nous nous trouvons 
à chaque instant en Afrique, dans les Territoires, où des 
hommes ont pris des responsaliliiés humaines, qu'ils n'ont 
pas eu la conscience d'assumer, en laissant à la dues de Ja 
collectivité africaine et française les enfants de leurs œuvres. 
(fres bien! très uen! Applaudissements.) 


M. ie président. La parole est à M. Habib Delonc'e. 


M. Habib Deioncte. Me-dlaines, messieurs, prenant pour la nre- 
muvcre fois la parole à cette tribune, et ressentaut très profon- 
dément l'honneur qui m'est ainsi fait, je voudrais dire, eu 
quelques mots, dans quel esprit le groupe des républicains 
sociaux votera Favis favorable qui nous est souimis par la com- 
lission de fégislation. 

Je crois qu'en cette matière il faut bien distinguer deux 
choses qui, à imon sens et malgré les efforts de notre éminent 
rapporteur M. le président Bour, ont été quelquefois mèkées: 
le nom et le statut, 


Pour mieux saisir cette distinction, examinons ce qui se pas- 
sait dans la métropole jusqu'au vote de la loi de 1952, La ques- 
tion du nom était régie par la disposition, reprise d'ailleurs à 
l'article premier de la loi de 1952, alinéa premier: « L'enfant 
naturel porte le nom de celui de ses parents à l'égard duquel 
sa filiation est établie en premier lieu ». 

Quel était alors le but de la recherche de paternité ? C'était 
souvent un but d'intérél; la reconnaissance judiciaire de pater- 
hité ouvrait le droit à pension alimentaire et d'autres droits 
d'ordre matériel, mais le nom restait inchangé. 


Je souseris entièrement à ce qu'a dit notre collègue, tont à 
l'heure, sur la condition des enfants qui se trouvaient dans 
celte situation, tuême dans la métropole, J'ai un exemple très 
précis à la mémoire: il s'agit d'enfants naturels nés de mère3 
polonaises, dans la région du Nord. L'état-civil les transcrivail 
sous le nom de leur mère. Mais vous savez qu'en Pologne, le 
nom du père se termine en « i » et le nom de la mère en « a ». 
J'ai vu ces enfants trainer comme un boulet pendant plusieurs 
années de leur vie un patronyme se teriminant en « à ». 


C'élait une tare infamante que d'avoir, eux, garçons, Un nom 
se terminant en « à »; ils avaient l'impression que toule la 
population les regardait comme des enfants de seconde zone. 
Eussent-ils intente une action en recherche de paternité, ils 
n'auraient pas pu obtenir, cependant, le nom de leur père puis- 
que l'enfant naturel portait le nom de celui de ses parents 
à l'égard duquel sa filiation est établie en premier lieu. 


Voilà la situation à laquelle la loi du 25 juillet 1952 est venue 
remédier; désormais, si l'enfant préfère sa mère, par laquelle 
il a été élevé, à son père qui l'a abandonné, mais s'il désire 
trouver des avantages matériels dans la reconnaissance de 
paternité, il peut intenter une action en recherche de paternité 
tout en conservant le nom maternel. Mais s'il tient à honneu- 
de porter également le nom de son père, soit que celui-ci Fait 
reconnu, soit qu'il ait été désigné à la suite d'une action en 
recherche de paternité, il peut également, grâce à l'article 2 
de la loi de 1952, l'obtenir, 








Le seul but du projet de déeret et de l'avis que nous avons 
à donner sur lui, c'est d'étendre cette disposition aux territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. Comment ne le ferions- 
nous pas ? Qu'y a-t-1 de plus légitime ? 

Ajoutons, pour répondre à l'inquiétude d'un certain nombre 
de nos collègues, que le père étant le plus souvent de statut 
Civil français, la loi lui sera automatiquement applicable comme 
défendeur et que par conséquent il n'y à aucune crainte à 
avoir à ce sujet, 

Quant au etatut, Ja loi n'en dit pas un mot. Pourquoi introdu. 
rions-nous cette préoccupation Ici ? Nous serons sans doute 
saisis au mois d'octobre, par les soins de notre commission, d'un 
texte très longnement étudié, sur la question du changemerl 
de statut, C'est alors seulement que nous exarminerons les con- 
séquences que la recherche de paternité peut avoir sur le statu 
des enfants naturels, I nous faudra étudier également dans 
cadre les conséquences non de Ja loi de 1952 mais de la lui 
de 1912, 

Ainsi done, c'est en pleine sécurité, en pleine tranquillité 
d'esprit que mes amis voteront, comme le demande la commi:- 
Sion de législation, le rapport de M. Alfred Bour, (frés bien! 
très bien! Applaudissements sur dicers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 


(L'ensemble de l'avis, mis aur voir, est adopté.) 


— 6 — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Max André, Fontanet et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, tendant à inviter 
le Gouvernement à définir et à mettre en ouvre les moyens 
nécessaires pour permettre aux forces terrestres, aériennes et 
navales chargées de Ia défense de l'outre-mer, d'ètre en mesure 
de remplir effectivement leurs imissions. 


M. de Couyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. de Gouvon. 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française. Monsieur le président, si aous abordons maintenant 
cette discussion de la défense de l'outre-mer, nous n'en aurons 
pas terminé avant dix-neuf heures. Je propose à l'Assemblée de 
reporter cet important débat au début de la séance de jeudi pro- 
chain 12 août, 


M. le président. Je consulte l’Assembite sur la proposition de 
M. le président de la commi<eion de la défense de l'Union fran- 
caise, tendant à reporter à jeudi prochain, au début de la 
séance, la discussion de cette question. 


(L'Assemblée, consultée, décide le report de celte discussion.) 


— G — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M, le président. J'ai recu de MM. Piere Cornet, Gabriel 
Schleiter, Maurice Dardelle, Roclore, Déde et Georges Riond, 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
comité des affaires sahariennes ratlaché à la présidence du 
conseil. 

la proposition sera impæimée sous le n° 286, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à ia commission de poli- 
Uque générale, (Asseatiment.) 


es T 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Antonini un rapport fait an 
nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la demande d'avis 
(ne 157, année 1954), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de déeret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables dans les 
territuires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les articies 3 
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et 10 de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 relative à diverses 
dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 287, et distribué. 

J'ai recu de M. Guillabert un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adiminis- 
tratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 159, 
année 1954), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de !a France d'outre-mer, étendant aux territoires de Mada 
gascar, des Comores, de la Nouvelle-Calédonie, de la Côte fran 
caise des Somalis et de Saint-Pierre et Miquelon les dispositions 
de l'article 18 de la loi n° 51-686 du 24 mai 191 et celles du 
décret n° 53-965 du 30 <cptembre 1953, modifiant le décret du 
97 août 1937 instituant pour les petiles créances commerciales 


une procédure de recouvrement simplilice, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 288, et distribué, 


J'ai recu de M. Guilabert, un rapport fait au nom de la com 


mission de la législation, de la justice, des ailaires admis 
fratives et domaniales sur Ja demande d'avis h' 158, 


année 19534), transmise par M. le président du conseil des 
juinistres, sur le projet de décret présenté par M. le minisi 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires de 
l'Afrique occidentale française, de FAfrique équatoriale fra 


caisse, de l'Océanie et aux territoires s0 tutele du Togo et du 
Cameroun, ler di: »0<1! )11S 111 décret du 25 ont 1997 1! Lituant 


} ir les petites CTCances COoInIMmerchtIes une pl cédure de recou- 
Vrement simplifiée 


Le rapport sera imprimé sous le n° 289, et distribué, 


mb 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Guiter un avis présenté 
au nom de là commission de l'agriculture, de J'élevage, des 
chasses, dés pêches et des forêts, sur: 

1° La demande d'avis (n° 261, année 1954), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
résenté par M. le ministre de la France d'outre-mer relatif à 
l'importation de ceïtaines boissons alcooliques à Madagascar, 
aux Comores, dans les établissements franeais d'Octanie et en 
Nouvelle-Calédonie ; 

2e La demande d'avis (n° 262, année 1954), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer. 
relatif à l'importation de cestaines boissons alcooliques en 
Afrique occidentale française, au Togo, en Afrique équatoriale 
francaise, au Cameroun et à la Côte francaise des Somalis, 


L'avis sera imprimé eous le n° 290, et distribué, 


—, 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ia conférence des présidents propose À 
l’Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 

Mardi 10 août, à quinze heures; 

Jeudi 12 août, à quinze heures trente, 

I n'y a pas d'opposition ?… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre put, de fixer 


, - l 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances” 


Mardi 10 août 1954, à quinze heures, séance publique : 
Discussion : 


1° De la demande d'avis, transmise par M e pré- lent du 


rouseil des ministres, sur le projet de déviet présenté pa 
M. le ministre de la France d'outie-mer relatif à l'importation 
de certaines boissons aleooliques à Madagascar, aux Comores, 


dans les étabissements francais d'Océaniée et en 
Calédonie ; 


2° De la demande d'avis, transmise par M. le prési 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté pui 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer relatif à l'importation de 
cerlaines boissons alcooliques en Afrique occidentale francaise, 


au Togo, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et à 


lle t lun 





la Côte francaise des Somalis Nos 251. 262 el 2x5, annee 1494 s 
M. La Gravière, rapporteur; n' 





unimission de flagricu.turc de l'élevage les chaest les 
pèches et des forèts. — M, Jean Guiter, rapporteur 
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Discussion de la demande d'avis, transmise par M e pré 
dent du conseil des ministres, eur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modif 
lion du décret du 13% décembre 1422, re'atif à l'organisation du 
crédit agricole mutnel dans les établissement franeai de 
l'Ocr ‘11118 Nos 240 et 2), annee fu \! { ellx VA pr )l'- 
teur: avis de la commission de l'agriculture le l'é'evage, des 
chasses, des pêches et de foréls.) 


Discussion de Ja demande d'avis, transmise Jar M. le pri 


dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant moditica- 


Uüon du déceet du 29 novembre 1444 étendant le champ des 
opération: le a caisse centrale de crédit agricole mutuel 
des éiablissements francais de lOcéane. N° 29h OÙ ni, 
ant 1451 M. Caze'le rapporteur: avis de Ja commission 
de l'agriculture, de l'éevage, des chasses, dés pêches et des 
forèts 

Jeudi 12 août 1954, à quinze heures trente, séance publique : 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési 
dent du conseil de ministres, ur de projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant appheables 
dans les territoires d'outremer, au Togo et an Coarmmero Les 
articles 5 et 10 de la los n° 52-148 du 235 février 195% relative à 
diverses dispositions d'orlrt finia l int int épargne 
1 lo et 247 it k \ Lapporteur 
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1961 et celles du décret n° 53-065 du ‘4 septembre 1%53, modi- 
fiaut Le décret du 25 août 1997 instituant powr les petiles créan- 
ces cominervcales une proccdure de recouvrement simpltice 
(n°s 199 2EN, année 1954 M. Ginilubert, rapporteur) ; 


L 

Dis } d 

19 La proposition de M. Scelles, Mine kefuicheux, MM. Pour, 
Boleix-Mas<et, Corval, Gervan, La éraviere, Hbralhiem Babikir, 
Le Guénédal et Vignes tendant à renfurcer la lutte contre le 
pose Usine en Alwérie 

2° La vroposiion de M. Seell 
Conval, La travière, Joussehin 


Mine Lefauchenx, MM. Catrice, 
Perethi, Vignes, tendant à invi- 


ter be Caouveraement à fermer en Algérie les maisons diles de 
tolérance en v apphquant effectivement Ka Foi du 15 avril 1946 
et a déve opper le dépistage el le irutement des malades véné- 
FiCits t Î (l ‘LIN et là-1 il ton des prostit touts | hot 227} et 
04. année 19h, et 2N2, ace 1954. M. le genéral Sicé, rap- 
por leu 

Conformément à Ja décison jure vient de prerde r \ssembdlre, 
il con it d'inscrire en tete de cet ordre du jour la discussion 
(L propo ide MM. Max André, Fontanet et des membres 
du gro ‘l mouvement  répulateann popula re terrdant à 
inviter le Gouvernement à deétinir et à mettre en œuvre les 
Pti0) rs ri pont P meitre anx for s terrestre aerieni- 
nes e clra es de Ja defen-e de l'outre-mer, d'ètre en 
Ii nphr effect nent leurs missions (n° 2 et 268, 
aunce ! M. ! encrul Li hinonune, rapporteur). 

li u ) pas d'opposition ? 

les propositions de la conférence des présidents sont 
äuiu! 

Eu | Ù Vu Ü el serat l'ordre du jour de la pro- 
cru CAT " du tuardi 10 août, à {5 heures: 

1* Piscu n de: 4) la demande d'avis, transmise par M. le 
présutent du conseil des ImHistres, sur le projet de décret pré- 
sente par M. le imurstre de la France d'outre-mer relatif à lim- 
portation d ertaines boissons alcooliques à Madagascar, aux 
Cormor lans les Etabh twenuts francais d'Ovcéamie et en Nou- 
velle Eaiedone: b) la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le pwojet de décret, pré- 


sente par M. de ministre de Ia France d'outre-mer, relatif à 
l'ainmporialion de certa boissons alcooliques en Afrique ocel- 
detrale française, au Togo, en Afrique équatoriale francaise, au 
Gumerout el à la Côte francaise des Somalis (n° 261, 262 et 
enr, annee 104. M. La Graivière, rapporteur; n° 290, année 
19546, avis de la commiss on de Fagriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. — M. Jean Guiter, rappor- 
leu 

2e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nalionse, sur Le projet de loi tendant à 
pallier: a) le décrel n° 72-4444 du 28 octobre 132 complétant 
le décret n° 5054 du 25 mai 1%0 fixant la liste des produits 
originaires des territoires francais d'outre-mer du deuxième 
groupe à régime préférentiel fimissibles ea franchise des droits 
de douine à Phaportalion dins ja métropole, dans les dépar- 
lement: d'outre-mer et en Algérie; b) le décret du 39 octobre 


 « 








1952 rejetant une délibération de là commission permanente ju 
ground conseil de l'Afrique ocerdentile françcatse en date du 
2s fevrier 1002 terdant à étende ie bénetice du régime de l'ail 
mission lemporaire aux papiers Kraft ut lisés pour lemballagy 
des regimes de bananes destinés à l'exportation: €) le décret 
du 2% novembre 1452 approuvant une delberalion du grand 
conseil de l'Afrique occidentale français lAmetiant au taux du 
tar.f minimum la quotité du tar généal pour les sels et cer. 
tains produits pélrolhers d'origine étrangère; d) le décret du 
25 novetmbre 1952 approuvant uue delbération du grand conseil 
de l'Afrique occidentale francaise créant une sous-position aveg 
reduction du droit de douane applicable à certains produits 
pétroliers provenant des usines exercées de l'Union francaise ; 
e) le décrel du 26 novermbre 1952 approuvant une déibération 
uu grand conseil de 1 \frique occidentale francaise permettant de 
placer sous le régime de l'exercice les usines destinées à ja 
fabrication des « cut-backs » par mélange émulsion à chand de 
pétrole lumpant et de bitume, f) le décret du 39 novembre 1453 
approuvant pour parte et anaubant pour partie Ja délibération 
n° 45-52 en dale du 26 juin 1952 du grand conseil de FAfrique 
occidentale francaise réduisant Ja quotulé du droit de douane 
des gros matériels d'éqiuperment et de leurs pneumatiques; 
a) le decret du 306 novembre HE2 approuvant pour pure et 
annulant pour partie la délibération n° 45-32 en date du 26 juin 
1052 du grand conseil de l'Afr.que occidentale franéaise Imodi- 
fiant la nomenclature larifaire des pneumatiques pour roues de 
véhicules: h) le décret n° SUIS du 15 décembre 1952 portant 
admission eu franchie de droit de douane en Algérie des tabacs 
bru's, en feuilles ou en côtes, originaires des terriloires fran- 
cais d'outre-mer, du denx ème groupe à régime préférenhel et 

entiel (n°* 141 el 265, année 
rapporteur 


eg 
101, — 


à régime non preéler 


M. hogier 


39 Discus-'on de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, swr le projet de décrel présenté 
par M. le m'nistre de Ja France d'outre-mer portant moditication 
du décret du 13% décembre 1982 relatif à l'organ sation du crédit 
agricole mutuel dans les Etablissements francais de l'Océanie 
{nes 240 et 20, année 14. — M, Cazelles, rapportenr: avis de 
la commisson de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches el des forèts 


4° Piseussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de déeret, pré- 
senté par M. le ministre de ka France d'outre-mer, porlant modit- 
fication du décret du 29 novembre 19444 etendant le champ des 
opérations de la earsse centrale de crédit agricole mutuel des 
Elablissements francais de l'Océanie (n°* 241 et 294, année 196. 

M. Cazelles, rapporteur; avis de la commission de lagrieul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forèts, 

I n'y a pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-sSept heures quarante-cinq.) 


Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENE HINGRE, 


——_——_—_———— 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 14 
du reglement de l’Assemblée de l'Union française. 





Réunion du jeudi 3 août VA. 


Confœæmément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assembiee de l'Uniun française à convoqué pour je jeudi 
5, août 1954, MM. les membres dn bureau de l'Assembiee, MM. les 
presidents des CoBniSSrOnS ef MM. les presidents des groupes. 


Cuite conférence à décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les propositions suivantes Seront SOUTuses à à: 4ppro- 
batun de l'Assemblée : 

L — he la Semaine procha ne deux séances publiques : 

Mardi 10 août 1954, à r heures : 

Jeudi 12 août 195, à heures N. 

IH — La conférence . présidents proposer, d'antre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de ces deux scanires : 


Mardi 10 noût 1954, à 145 heurex. 


suite de la disenssion des affaires res- 


a) Eventuellement, 
2e sauve publique du 


tant inscrées à l'ordre du jour de ja 
jeudi 5 août 1954; 

b) Discussion de : 

1° La demande d'avis (n° 261, année 1454) sur le projet 
de décret relatif à l'importation de certaines boissons alcon 
lignes à Madagascar, aux Comores, dans Îles Etablissements 
francais de l'Océanie et en Nouvelle-Calédone : 

de La demande d'avis (n° MR, année (#4) sur le projet 
de décret relatif À l'importation de certaines Loisons alteoo 
liques en Afrique ovcidentate francaise, au Togo, en Afrique 
équatoriale francaise, au Cameroun et à la Côle frunçase des 
SOA ; 

ec) Discussion de la demande d'avis (n° 141, apnée. 1954) 
eur le projel de loi tendant à ratiier: 19 5e decret ni 21204 
du 2< octobre 197 complétant le décret 1e 3-4 du 55 mal 
104) fixant la liste des produits originaires des férrinres fran- 
cuis d'outre-mer du 2 groupe à réghme préférertiel admiss bles 
en franchise des droits de douane à importation dans la mmétro- 
pole, dans les départements d'eutwe-mer el en Algerie: 2° je 
décret du 4) octobre 1432 rejelant une délibération de Ja com- 
mission permanente du Grand Conseil de l'Afrique Geeidemtale 
française, en dale du 2S février 4952, londairm à étendre Île 
bénetice du régime de l'adm nisiration temporaire aux papiers 
keaït utilisés pour l'emballage des régies de bananes des- 
lines à l'éxportalion: 3° le décret du 25 novembre 1452 approu- 
vant une délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
francaise, rammenant au faux du tarif mitiimnuun ja quotété du 
tant général pour les <eis et certains produits pétroliers d'ori- 
gne eétrangere; 4° :e décret du 25 novembre 1432 approuvant 
une délisération du Grand Conseil de l'Afrique orcidentale 
francaise, créant une sous-posilion avec æéducton du droit de 
applicable à cemtauin< produits p'tolers provenant des 
usines exercées de l'Unon franeaise : 5e Je décret! du 26 novem- 
die 1952 approuvant une | 


Gihlatie 


désibérathion du Grand Conseil de 


l'Afrique occidentale francaise, permeilant de placer sous le 
régime de l'exercice les usines destinées à la fabrication des 
« cut-hacks » par Imé.ange-emulsion à chaud de pé trule 1 larmpant 
e! de bitume ü le décret du 30 novembre 14 } approuvatil 
pour pardie el annulant pour partie Ja délib: tion n° 44-02 
en dale du 26 juin 1952 du Grand Conseil de l'Azique occiden- 


tale francaise, 


gros It iteritls 


réduisant Ta quotité du droit de douane des 
d'équipement et de leurs preummatiques: 7° Île 
décret du 50 novembre 1452 approuvaut pour parte et annulant 
pour partie la deideration n° 43-52 en date du 26 juin 1%:2 du 
Grand Consend de l'Afrique occidemtale française, Imoditiant Ja 
homen-clalure tarifaire des preurmmatiques pour roues de véhi- 
cu.es: S° Je décret n° 252-1228 du 1% dérembre 1452 portant 
adinission en françhise de droit de dounne en Algérie des taacs 
bruts. et] feuilles *u en cole< originaires des te rritoires fran- 
Gais d'outre-mer, du deuxiéime groupe à régime prefereutiel et 
à régime non préléreriel ; 

d) Dsecussion de la demande d'avis (n° 240, année 1954) 
sur le projej de décret portant modilication du décret da 
13 décembre 194%2, relatif à l'organisation du crédit agricole 
nuluel dans les Etablissements francais de l'Océanie : 

e) Discussion de la demande d'avis (n° 241 année 1954) 
sur le projet de décret portant modification du décret du 
29 Duwvembre 1%44 éendant le champ des opérations de da 
cuisse cena de crédt agricole mutuel des Etablissements 
français de l'Océanie. 

Jeudi 12 août 19,4, à 15 heures A0, 
annce 1%4 
territoires 


» et 40 de 


a) Discussion de la demande d'avis (n° 157. 
sur le projet de décret 


d'outre-met 


rendant applicables dans les 
au Togo el au Cameroun, 


Jes articles 








la doi n° 53-148 du 25 février 1933 relalive à diverses disposi 
tions d'orde tinalic er interessant L'éparglit 

b) Dscussion de la dermnande d'avis 19 on ililet | i) 
sur le projet de décrel rendant asppihables aux îe s de 
l'Afrique occidentale francaise, de VAfrique équ fran- 
caisse, de 10 ” e el aux terrilinnt us tute | et 
du Cameroun, les disposit du udéceet du 25 à ti- 
luant pour les pelites cr liit iles t iure 
de receuvren Ÿ Simp Hire 


€) Discussion de la 


le projet de iéeret elerrdat aux terril ès ar Mad i ir, 
des Comore de la Nuinelle“{alcdh de La 444 | ie 
des “Soumalis el de Suuddl'rietre et Miquelon, es ds lus de 
l'article 18 de la Jai n° 21-GN6 du 24 msi 1! et s du 
décret :! s “ 1.) septernh k mrodtitarit du 
25 août 1435; ins int p ( peliles croances inner es 
ume pro rduire de Pécouxremelt Stnplaiiet 

d) Discussion de : 

1° La proposihion 1° ) il e 1951) tendant l wecr 
la lutte contre Île proxetrol me enr Alwétie : 

2* La pr pos nl ni n° bi inuee 1%: tendant à \ite le 
Gouvernement à fermer en Algerie es 1nmisoms dites d \ 
ranve en V appliquant effec'ivement la loi du 13 à 194 et 
à déve} \pper ir depistage et le traitement de ui, au Vuniè- 
riens contagieux ei ja rérducation des prostilures, 

ANNEXI 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
Apphcatron de bete 41 du réglement 
NOMINATION DE RAPPORTEURS 
AFFAIRES BCONCMIQUES 

M. Roger Disseaulx à lé home 1apporleur pou de la 
demande d'avis (n° 271, attmée 1405) sur de proget dt li 
risant le Gouvernement à auettr Ch Œuvre Un pr! une 
d'équihbre financier, d'expansion économique et de progrès 


cocial (n° 4. A. N. 2e Jégi-lutuire henvorsec pour 


la Commission des affaires finaticveres, 
M. Roger Dusscaulx à 6lé toi rapporteur pour 
demande d'avis (09 252, année 1954) sur le projet d 


risant le 

a équuibre 
socal en ce qui concerne les dispos ons relatives à 
d'outre-mer et à l'Union framestee n° OM, AN 2 
Renvoyée pour ie fond à la commission des 


AFTAINRI FINANCIERE 

M. Cornet à «lé nommé 1j de la den 
n° 251, «mure 1%%4) sur le pro) de loi ail: 
cment à mettre en UNE ts promet 
d'expansion économique et de progre ociul ‘h 
2° législature 

N. Cornet a clé normaun rapip) ar de Ja ! 
(n° 2:2, année 1954) sur le projet de toi autorisant 


nement à mettre en œuvre Un prog: 


d expansion économique et de pros 
les di positions relatives à Ja Fra e d'outre mer «ct 


Irançuise (n° 54, À. NX. æ 1] L 
AGRICULTURE, RLEVAGE, CHASSES, TÂCHES ET For 
M. Jean Guiter à lé none rapporteur pou 
demande d'avis Où 261, année (e4 ur de pm | 
relatif à l'importation de certain boissons abc 
CASCAT, Aux tom & ' \ ' Ft] eve Lit 


nie et en Nouvelle-Calédonit 


Hui-- ut) des aflauires sociales. 
M. Jean Guiter à lé nomme rapporteur p 


demande d'avis (n° 262, anne 104 le pr 
relatif à l'impo tation de certa bu 11 ] 
que occidentale francaise, an Togo. t Afriq 

caise et à la Cole francaise des Somuali lit 

a la LIN "1 es affaires s Tes 


LééISLAIION, JUSTICE 


M. Rangreïsa à (le noumaemc rapporteur de la 
(n° 24, année 1924) sur uu projet de da 
decrel du 25 août 129 relatif : ‘stat Mi ot à 


üuon de la propritté indigène à Madarascar 


AFFAIN AIM IN LE VES 1! [LL 





demande d'avis (n° 159, anne 


Gouvernement à mettre en amunvre um pr! 
fiaunder, d'expan on économique et de 


au ir (i 


le lomd à 


de la 
bo auto 
I2TATHIMIC 


pr orre s 
à France 
loture 


LAlirieiers 


(p 14 
lu \ 
, 
A. N 
i 4 
L 
I e! 
crt,e 
| of 
d la 
( ret 
à Mad 
(èrs 
t 
i on 
le fn 
(! Lloret 
{ fr 
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M. Antonini à été normé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 251, année 19 ur un projet de décret cormpictant Le dé cret 
du 29 septembre 12S portant réglementation du domaine public 
et des serviudes d'ulilité publique en Afrique occidentale fran- 


> —— 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Jacobson à été noniné rapporteur pour avis de la demande 
d'avis {n° 271, année 1934 ur de projet de loi autorisant le 


Gouvernement à tnelire er ouvre un pr'osratune d'« ju ibre 
financier, d'expansion éco omique et de progrès social (n° 9034, 
A. N., 2° législature), Renvovée pour le fonds à la commission 
lt affairs : fihinacicres, 

M. Jacobson à été non ranporteur de la demande d'avis 
n° 272, anne 19%4) sur Île projet de loi autorisant Le Gouver- 
nement à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion { OTHIqUue et de progres social en ce qui Con- 
cerne les dispositions relatives à la France d'outre-mer et à 
l'Union française (n° 90%4, A. N., 2 législature). Renvoyée pour 
le fond à la commission des affaires financières. d 


Mme Lefaucheux à 6lé nommée rapporteur de la demande 
d'avis (n° 113, année 1953) sur Ja proposition de Joi de 
M. Okala, sénateur, tendant à instituer une assemblée à pou- 
voirs législatifs ainsi que des conseils de collectivités adminis- 
tratives au Cameroun sous tutelle de Ja France (n° 5694, A. N., 
2" législature), en remplacement de M. Charles-Cros. 


Mme Lefaucheux à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution n° 194, année 1953) tendant à demander à 
l'Assemblée nationale de prendre une loi portant statut parti- 
cuber du Gabon, en retnpla ement de M. Charles-Cros, 


Mme Lefaucheux à été nommée rapporteur de la proposition 
(n° 297, année 1953) portant création d'un conseil de gouver- 
nement au Cameroun sous tutelle francaise, en remplacement 
de M. Charles-Cros. 


M. André Bidet à élé nommé rapporteur pour avis de Ja pro- 
position (n° 2936, année 1954) tendant à inviter le Gouverne- 
nent: 

1° Aa roitre Ja part { ipation des membres de l'Assemblée de 
l'Union francaise aux délégations envoyées dans les imanifesta- 
sim des diverses manifestaEons nationales et internationales. 

2° A encourager les contacts qui peuvent s'établir à l'occa- 

nm des diverses manifestations nationales et internationales. 
envoyée pour le fond à la commission d'information, 


_ _— — ——— _— — — re _ —— 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 5 AOÛT 1954 


Application des articles 80 et St du règlement, ainsi conçus: 

« Art #0 — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Goutvernement en remet le texte au président de l'Assemblée qui 
de communique au Gouvernement. 

« Les questions ecrues doivent étre sommatrement rédigées et 
ne conteur aucune inpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément designés, elles ne peutent tre posées que par un 
seul consetller et à un seul ministre. » 

« Art. St. — Les questions ecrites sont publiées à la suite dan 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, tes 
réponses des ministres doivent également y être publhées. 

« Les maunistres ont toutejots la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois 

« Toute question écrite à laquelle àl n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
es celte demande de conversion. + 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


442. 5 aoûl 1951. — M. Pierre Cornet demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si des mesures 
particulières ont été envisagées pour porter remède à deux consé- 
quences surprenantes mais néanmoins réelles de l'arrêt des hosti- 
lités en Extréme-Orient qui se révéleront pendant les prochains mois, 
à savoir: fo l'augmentation des dépenses militaires à la charge du 
budget métropolitain (section IV: F, T. E. 0. et sections Air et 
marine: environ 440 milliards) qu'il doit étre possible de fixer à 








environ 20 milliards pour un exercice; 2° l’aggravation du déficit 
de la balance des comptes, la différence entre le coût réel de la 
guerre en Extréme-Orient et la participation métropolitaine étant cou. 
verte par des concours extérieurs en devises recherchées qui aidaient 
à régler le déficit de nos échanges avec les pays étrangers. 


443. 5 août 1951 M. Pierre Cornet demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan quelles sont les 
mesures qu'il envisage de prendre à la suite des accords de Genève 
pour sauvegarder l'intégrité de la zone france, tant dans le cas d'un 
dédoublement de la piastre (piastre de la zone Sud, piastre de la 
zone Nord) que dans le cas du maintien de l'unité monétaire de la 
péninsule indochinoise: et Jui demande de bien vouloir Jui faire 
connaitre si, au cas de rupture de l'espace monétaire asiatique 
rattaché au franc, le calcul à été élabli par la commission des 
comptes et des budgets économiques de la nation, ou par tout autre 
organisme, de la perle certainement considérable qu'entraînerait 
l'éventuelle contraction de la zone franc, et de la diminution du 
niveau de vie et du ben-être général qui pourrait en résulter pour 
l'ensemble des populations constituant FUnion française, 


peus 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du jeudi 5 août 1954 
SCRUTIN (N° 69) 


Sur le contre-projet de Mme Emalienne Moreau et des membres 
du groupe socialiste à la demande d'avis n° 4064 (année 1%) 
(Sauveyarde de la liberté traditionnelle de l'Université française. 


CU OO ON APR PC NT AR 154 
MROorniLé ADSOINC.. ss ssogoes couscous s se CU 
Pour l'adoption.......... dates ns . 

DOBEBS: sésécssreetersée os... PR 


Ont voté pour: 





MM. 
Alduy. Defraves, Mme Emilienne 
Ba Amadou. Diallo, Woreau, 
beat. bHumas. N'hiave 
Belabed. Duvai, Pheng. 
Bernier. Horse Reverbori, 
Bidet (André). Julien (Charles. Rosenfeid. 
Blanchard de la Brosse. André}. saidonu Djefmakove 
Bocher. Junillon (Issoufou). 
Cazelles, ieechani. Soppo Priso. 
Char:es-Cros L£vy (itoger). Thomas (Jean-Marie), 
Chekkal Daho. Mine Mairoux. Vivier. 
Coquart. Clargueritle. Ya Doumbia, 


Ont voté contre: 








MM. Dède, Laurin. 
Ahunadou fAbidijo). Delmas (Louis). Mile Le Per. 
Almned Abdallah. Delpuech, Le Braun khéris. 
André (Max). Deroux. Mme Lefautheux, 
Antonini, Djima Doumbhaye, Legentilhomme 
Aubert, Dorange. (Général), 
Audu. Dubois, Léger. 

Avinin. Dupuy (Marceau), Lhuillier. 
Barry (Diawadou). Dusseaulx. Loste. 

Baudoin Mme Eboué-Tell, Luciani. 

Bazé (William), Fadda. Marche, 
Bêrme. Fillon, Mama. 
Benarmor. Fleury. Marquet. 
Renon. Foccart. Mayaki. 
Bentounès, Fontanet, Mbida 

Rergès. Frey. Menguy, 
Berthaud. Galimand. Michalet, 
Bertrand. Gay. Monnet, 
Boisdon. Georget, Montrat, 
Bouravel. Gervain. Morel, 

Bouda (François). Gouyon (de), Oudard. 
Bougenot, Griaule. Peretli. 

Bour (Alfred). Guillabert. Perier 
Bruchard (de), Guiler (Jean), Pialoux. 
Burkhart. Guy, Polycarpe. 
Castex. Guyard. Ramus. 
Céran-Jérusalem y. Habib-Deloncie, Randre!sa. 
Charies. e Hamroun, Raphaël-Leyzues, 
Charlier. Héline Razafindrakolo, 
Chastenet. Iba Zizen. Rencurel. 
Cheikh Sidia. Jacobson. Repiquet. 
Chiarasini. Jacquier, Reyt. 

Cornet. Kamil. Ribéra. 
Costes. Knouza. Riond (Georges), 
Daber. Kkémajou. Roclore, 
Dardelle. La vrayère. Rogier, 
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; lé. Schleiter Gabriel). Sylla Fleury Mlle Le Per Rareiretsa 
} illeaux Dugage. Schmitt. Theelten. Foccart Le Brun kéris taphart-Levgties 
toy | Schneider. lTroisgros, Fantanet, Mme lefauvchenx. Razafindrakoto. 
Gat 1hima. siré, Vignes. Fre\ Le gentilhomme Len vrel. 
ë it (Omer). signoret. Viniger. Galimand, Généräir, Repiquet 
Gas Lé [Re t 
Georzet. l lier R19° a 
N'ont pas pris part au vote: Gervain Las'e Rio i eor; 
MM. Gouvon {de}. | Luciani. [" wiore 
Far be Huynh Var Chin. Nzuven Huy Thanh. Griauie | Maurel Rogier 
bentehicou. Keita, dit Modibo. Nguven Huu Thuan. Guillabert | Marna ET 
hoiteau Khanmmao (Mme Nguyen Van Ty 14 Guiter ‘Jean). | Mar quet ren x lD'ugaze 
hounrendjel. Princesse), Nguyen Trung Vin. GUVv. | Mavaki [Ro 
ui The Phuc. Lächenal. ‘rdru. Œuvard | Mhida a> Ibrahima 
Euu Kinh. Mile Lafon. Pann Yung Habih-D nele | \jeazar Sarraut n 
Uso Van Chieu. Léon. Pham Van Binh. Harmroun, | Michalet schleiter (Gabriel). 
(: Le Van Dinh. Phung Ba Nghia, lHéiine | Monnet Se! ‘t 
Comiti Lounta. sin Var. ba Zizen. | Montrat. “chneider 
{ ibaly {Mamadov\. | Mignot. lhévenin. Jicob<on Morel sic 
bar AD. Mitterrand. Fhoun Ouk. Jicquier, |oudard signoret 
boan Ilun Giam, Mouliec, foujas hat | Peretli. Svila 
bo Hon Thinh. Nghiem Van Tri. Mne Tran Van Kaoza | Pesier Theetten 
l2retaud. Nguven Huy Lai. Chuong. Kénajou | Piajoux lroisgras 
Feix Nuuven Kim Loan. Mene Ja Prinresse lu Graitre, | Poisearpe. Vigne 
llaizourmé. AN iven Khac Su. Pinspeang Yukanthor Laurin, | Ramus. Viniger 
Excusé ou absent par congé: Ont voté contre : 
MM. 
M. Laurent-Evnac, Aldus Hialla. Mme Emilienne 
- Ba Amadou. Dumas Moreau 
à Begat | Duval. [N'Djase 
N'ont pas pris part au vote: Belabed. Corse. Reverho: 
Bernier Julien (Charles use nleld 
M. albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, Bidet André) \niré), saidos Diermaoxoye 
et M. Joseph Begarra, qui présiduil Ia séance. Boché Junition. Issoufou 
————— Cazell [14 \ani [= rico 
Uharles-Cros | 1 Vy \oger A Ji y Marie! 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Chekkal Daho, e ne Malroux Vivic 
Detraves, Mag ritte Le 1 
Nombre. 008 VOLARNIS, ss cocoososssocsestre fi 
th C6 ADSONUB. soon coocdosneosscesseens see 4 
Majorité absoiue...........s sstssues N'ont pas pris part au vote: 
Pour lPadoplioN.........souasessscve 91 
DR LT ne oskse: 12) CR Feix Nguven Dus Thanh 
Rirbe | az sume [N ven H ] in. 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé reclifiés conformé- Bentchicou | Huynh Van Chin. [Nes ù Van T\ 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, Biinchardg de Ja | Keita, dit Modibo INousen Trung Vinh. 
B EL | Khaimao Mine la [O)dru 
Paiteau | Princesse), | la \ 
EL nd | Lach it [Pham Va Bioh 
| fhe Phuec. [Atl'e Lafon |Pheng 
SCRUTIN (N° 70) bau Kinh | LA # g | Nohia 
) Chieu n “un? sin ! 
N nsemble de l'avis sur la proposition de loi relative à Ta a ! S # é Le M ” FE + I 
egarde de La berté traditionnelle de lUniversité [rar Comiti | \i : |; : 
( [M art \Mitterra rd, [1 
ni Coulibaly (Mamadou). Moullee Mme Tran Van 
Nombre des volants...................... 151 Darian | Nehicen Van Tri du 
M iJorite DRE és coco vcideus dos bts she 76 bDoan Mu Giam | ot n Huy Lai late » Dr ; p 
Pau l'adopÜon....soomsssee 121 Do Hun Thinh [Nguyen kim Loën | ne Yukantiu 
D ss des cotuuirnoleiodiusss 30 Egieli ua INguven khac su. 
L'Assemblée de l'Union française à adopté, Excusé ou absent par congé: 
Ont voté pour : M. 1 t-Evr 
UM. Berthaud. Cornet. ’ i : 
ahmadou (Ahidin). hdmi 4 se rni N'ont pas pris part au vote: 
Ahmeg Abdallah. Boi-don. Hhaber \f_ À Sarraut, 1 it du 1ssemhl ! ! e, 
André (Max). Boucavel. Dardelle, et M. Jose] Boca | l ce 
Antonini. Bouda (Français). Déde 
Aubert. Bouge'ot Delmas (Louis). D. 
Audu. Bour (Alfred), Delpuech. : 
Avinin. Bruchard (de). Deroux. Dre ( ! l ‘ 
Barry (Diawadou). Burkhaïdt. Djima Doumbarye. isnsie j ’ 
Baudoin Castex. Dorange. pe th + 
Bazé (William). Céran-Jérusaiemy. Dubois. AJUFI ; : 
Bérme Charles, Dupuy (Marceau). Pour l'ad 1! 
Benamor, Charlier. Dusseaulx. Lol : , 
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